
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Madame la Directrice Générale, Monsieur le Directeur Général,  

 

Les vingt-cinq ordonnances prises en application de la loi d’urgence du 23 mars 2020 pour faire 

face à l’épidémie de Covid-19 ont été présentées en Conseil des ministres le 25 mars et publiées 

au Journal Officiel le 26 mars 2020. Nous appelons, votre attention sur les ordonnances ci-jointes. 

 

 

- Ordonnance relative à la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence 

sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période  

Cette ordonnance s’appuie sur le titre II, art. 11, I [2°] de la loi d'urgence. Selon le compte-rendu 

du Conseil du ministres «..lorsque des démarches, quelle que soit leur forme (acte, formalité, 

inscription, etc.) dont l’absence d’accomplissement peut produire des effets juridiques tels qu’une 

sanction, une prescription ou la déchéance d’un droit, n’ont pas pu être réalisées pendant la période 

d’état d’urgence augmentée d’un mois, elles pourront l’être à l’issue de cette période dans le délai 

normalement prévu et au plus tard dans un délai de deux mois suivant la fin de cette période. Elle 

proroge certaines mesures juridictionnelles ou administratives. Elle prévoit aussi, pour les relations 

avec l’administration, la suspension de certains délais, principalement ceux aux termes desquels 

une décision administrative peut naître dans le silence de l’administration ».  

 

La généralité des termes de cette ordonnance, notamment de son article 2, suscite des 

interrogations, qui font actuellement l’objet d’un examen en lien avec les pouvoirs publics. 

 

- Ordonnance portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement de 

la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19  

Cette ordonnance suspend les délais de prescription de l’action publique et d’exécution des peines 

à compter du 12 mars 2020. Elle assouplit les conditions de saisine des juridictions et allège leur 

fonctionnement. 

 

- Ordonnance portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre 

judiciaire statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de copropriété   

Cette ordonnance allège le fonctionnement des juridictions civiles, sociales et commerciales, en 

assouplissant les modalités d’organisation des audiences et en permettant l’information des parties 

et l’organisation du contradictoire par tout moyen 

 

 

Paris, le 26 mars 2020  
Objet : Coronavirus : COVID-19 
 

DELEGATION GENERALE 
 
 

Destinataires : les sociétés membres de la FFA 
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- Ordonnance portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de 

l'ordre administratif  

Cette ordonnance permet de renforcer des formations collégiales incomplètes par des magistrats 

d’autres juridictions, d’informer les parties par tout moyen des dates d’audience, de recourir 

largement aux télécommunications pour tenir les audiences. Elle autorise le juge des référés à 

statuer sans audience, de même que les cours administratives d’appel sur les demandes de sursis 

à exécution.  

 

- Ordonnance relative à l'adaptation temporaire des règles d'instruction des demandes 

et d'indemnisation des victimes par l'Office national d'indemnisation des victimes 

d'accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales et 

par le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante  

 

- Ordonnance portant adaptation des règles de réunion et de délibération des 

assemblées et organes dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de 

personnalité morale de droit privé en raison de l’épidémie de covid-19  

Cette ordonnance adapte les règles de convocation, d’information, de réunion et de délibération 

des assemblées et des organes collégiaux d’administration, de surveillance ou de direction des 

personnes morales d’une part, et des entités dépourvues de personnalité morale de droit privé 

d’autre part, afin de leur permettre de continuer d’exercer leurs missions malgré les mesures de 

confinement. 

 

- Ordonnance du 25 mars 2020 relative au paiement des loyers afférents aux locaux 

professionnels des entreprises dont l'activité est affectée par la propagation de 

l'épidémie de covid-19  

 

 

 

Nous vous prions d’agréer, Madame la Directrice Générale, Monsieur le Directeur Général, 

l’expression de mes sentiments distingués. 

 

 

 

 

 

 

    Philippe Poiget 

 

 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant  
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période 

NOR : JUSX2008186R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code des douanes ; 
Vu le code de l’environnement ; 
Vu le code de code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
Vu le code de procédure civile ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société de confiance ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment le a et 

le b du 2o du I de son article 11 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur et section de l’administration) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA PROROGATION DES DÉLAIS 

Article 1er 

I. ‒ Les dispositions du présent titre sont applicables aux délais et mesures qui ont expiré ou qui expirent entre le 
12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire 
déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 22 mars 2020 susvisée. 

II. ‒ Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables : 
1o Aux délais et mesures résultant de l’application de règles de droit pénal et de procédure pénale, ou concernant 

les élections régies par le code électoral et les consultations auxquelles ce code est rendu applicable ; 
2o Aux délais concernant l’édiction et la mise en œuvre de mesures privatives de liberté ; 
3o Aux délais concernant les procédures d’inscription dans un établissement d’enseignement ou aux voies 

d’accès à la fonction publique ; 
4o Aux obligations financières et garanties y afférentes mentionnées aux articles L. 211-36 et suivants du code 

monétaire et financier ; 
5o Aux délais et mesures ayant fait l’objet d’autres adaptations particulières par la loi du 23 mars 2020 d’urgence 

pour faire face à l’épidémie de covid-19 ou en application de celle-ci. 

III. ‒ Les dispositions du présent titre sont applicables aux mesures restrictives de liberté et aux autres mesures 
limitant un droit ou une liberté constitutionnellement garanti, sous réserve qu’elles n’entrainent pas une 
prorogation au-delà du 30 juin 2020. 

Article 2 

Tout acte, recours, action en justice, formalité, inscription, déclaration, notification ou publication prescrit par la 
loi ou le règlement à peine de nullité, sanction, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité, irrecevabilité, 
péremption, désistement d’office, application d’un régime particulier, non avenu ou déchéance d’un droit 
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quelconque et qui aurait dû être accompli pendant la période mentionnée à l’article 1er sera réputé avoir été fait à 
temps s’il a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de cette période, le délai légalement 
imparti pour agir, dans la limite de deux mois. 

Il en est de même de tout paiement prescrit par la loi ou le règlement en vue de l’acquisition ou de la 
conservation d’un droit. 

Article 3 

Les mesures administratives ou juridictionnelles suivantes et dont le terme vient à échéance au cours de la 
période définie au I de l’article 1er sont prorogées de plein droit jusqu’à l’expiration d’un délai de deux mois suivant 
la fin de cette période : 

1o Mesures conservatoires, d’enquête, d’instruction, de conciliation ou de médiation ; 
2o Mesures d’interdiction ou de suspension qui n’ont pas été prononcées à titre de sanction ; 
3o Autorisations, permis et agréments ; 
4o Mesures d’aide, d’accompagnement ou de soutien aux personnes en difficulté sociale ; 
5o Les mesures d’aide à la gestion du budget familial. 
Toutefois, le juge ou l’autorité compétente peut modifier ces mesures, ou y mettre fin, lorsqu’elles ont été 

prononcées avant le 12 mars 2020. 

Article 4 

Les astreintes, les clauses pénales, les clauses résolutoires ainsi que les clauses prévoyant une déchéance, 
lorsqu’elles ont pour objet de sanctionner l’inexécution d’une obligation dans un délai déterminé, sont réputées 
n’avoir pas pris cours ou produit effet, si ce délai a expiré pendant la période définie au I de l’article 1er. 

Ces astreintes prennent cours et ces clauses produisent leurs effets à compter de l’expiration d’un délai d’un 
mois après la fin de cette période si le débiteur n’a pas exécuté son obligation avant ce terme. 

Le cours des astreintes et l’application des clauses pénales qui ont pris effet avant le 12 mars 2020 sont 
suspendus pendant la période définie au I de l’article 1er. 

Article 5 

Lorsqu’une convention ne peut être résiliée que durant une période déterminée ou qu’elle est renouvelée en 
l’absence de dénonciation dans un délai déterminé, cette période ou ce délai sont prolongés s’ils expirent durant la 
période définie au I de l’article 1er, de deux mois après la fin de cette période. 

TITRE II 

AUTRES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX DÉLAIS ET PROCÉDURES  
EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE 

Article 6 

Le présent titre s’applique aux administrations de l’Etat, aux collectivités territoriales, à leurs établissements 
publics administratifs ainsi qu’aux organismes et personnes de droit public et de droit privé chargés d’une mission 
de service public administratif, y compris les organismes de sécurité sociale. 

Article 7 

Sous réserve des obligations qui découlent d’un engagement international ou du droit de l’Union européenne, les 
délais à l’issue desquels une décision, un accord ou un avis de l’un des organismes ou personnes mentionnés à 
l’article 6 peut ou doit intervenir ou est acquis implicitement et qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020 sont, à 
cette date, suspendus jusqu’à la fin de la période mentionnée au I de l’article 1er. 

Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à courir pendant la période mentionnée 
au I de l’article 1er est reporté jusqu’à l’achèvement de celle-ci. 

Les mêmes règles s’appliquent aux délais impartis aux mêmes organismes ou personnes pour vérifier le caractère 
complet d’un dossier ou pour solliciter des pièces complémentaires dans le cadre de l’instruction d’une demande 
ainsi qu’aux délais prévus pour la consultation ou la participation du public. 

Article 8 

Lorsqu’ils n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020, les délais imposés par l’administration, conformément à la loi 
et au règlement, à toute personne pour réaliser des contrôles et des travaux ou pour se conformer à des prescriptions 
de toute nature sont, à cette date, suspendus jusqu’à la fin de la période mentionnée au I de l’article 1er, sauf 
lorsqu’ils résultent d’une décision de justice. 

Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à courir pendant la période mentionnée 
au I de l’article 1er est reporté jusqu’à l’achèvement de celle-ci. 

Article 9 

Par dérogation aux dispositions des articles 7 et 8, un décret détermine les catégories d’actes, de procédures et 
d’obligations pour lesquels, pour des motifs de protection des intérêts fondamentaux de la Nation, de sécurité, de 
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protection de la santé, de la salubrité publique, de préservation de l’environnement et de protection de l’enfance et 
de la jeunesse, le cours des délais reprend. 

Pour les mêmes motifs, un décret peut, pour un acte, une procédure ou une obligation, fixer une date de reprise 
du délai, à condition d’en informer les personnes concernées. 

Article 10 

I. – Sont suspendus à compter du 12 mars 2020 et jusqu’à la fin de la période définie au I de l’article 1er et ne 
courent qu’à compter de cette dernière date, s’agissant de ceux qui auraient commencé à courir pendant la période 
précitée, les délais : 

1o Accordés à l’administration pour réparer les omissions totales ou partielles constatées dans l’assiette de 
l’impôt, les insuffisances, les inexactitudes ou les erreurs d’imposition et appliquer les intérêts de retard et les 
sanctions en application des articles L. 168 à L. 189 du livre des procédures fiscales ou de l’article 354 du code des 
douanes lorsque la prescription est acquise au 31 décembre 2020 ; 

2o Accordés à l’administration ou à toute personne ou entité et prévus par les dispositions du titre II du livre des 
procédures fiscales, à l’exception des délais de prescription prévus par les articles L. 168 à L. 189 du même livre, 
par les dispositions de l’article L. 198 A du même livre en matière d’instruction sur place des demandes de 
remboursement de crédits de taxe sur la valeur ajoutée ainsi que par les dispositions des articles 67 D et 345 bis du 
code des douanes ; 

3o Prévus à l’article 32 de la loi du 10 août 2018 susvisée. 

II. – Les dispositions de l’article 2 de la présente ordonnance ne s’appliquent pas aux déclarations servant à 
l’imposition et à l’assiette, à la liquidation et au recouvrement des impôts, droits et taxes. 

Article 11 

S’agissant des créances dont le recouvrement incombe aux comptables publics, les délais en cours à la date du 
12 mars 2020 ou commençant à courir au cours de la période définie au I de l’article 1er prévus à peine de nullité, 
caducité, forclusion, prescription, inopposabilité ou déchéance d’un droit ou d’une action sont suspendus jusqu’au 
terme d’un délai de deux mois suivant la fin de la période mentionnée au même I de l’article 1er. 

Article 12 

Le présent article s’applique à toute enquête publique déjà en cours à la date du 12 mars 2020 ou devant être 
organisée pendant la période définie au I de l’article 1er de la présente ordonnance. 

Lorsque le retard résultant de l’interruption de l’enquête publique ou de l’impossibilité de l’accomplir en raison 
de l’état d’urgence sanitaire est susceptible d’entraîner des conséquences difficilement réparables dans la 
réalisation de projets présentant un intérêt national et un caractère urgent, l’autorité compétente pour organiser 
l’enquête publique peut en adapter les modalités : 

1o En prévoyant que l’enquête publique en cours se poursuit en recourant uniquement à des moyens 
électroniques dématérialisés. La durée totale de l’enquête peut être adaptée pour tenir compte, le cas échéant, de 
l’interruption due à l’état d’urgence sanitaire. Les observations recueillies précédemment sont dûment prises en 
compte par le commissaire enquêteur ; 

2o En organisant une enquête publique d’emblée conduite uniquement par des moyens électroniques 
dématérialisés. 

Lorsque la durée de l’enquête excède la période définie au I de l’article 1er de la présente ordonnance, l’autorité 
compétente dispose de la faculté de revenir, une fois achevée cette période et pour la durée de l’enquête restant à 
courir, aux modalités d’organisation de droit commun énoncées par les dispositions qui régissent la catégorie 
d’enquêtes dont elle relève. 

Dans tous les cas, le public est informé par tout moyen compatible avec l’état d’urgence sanitaire de la décision 
prise en application du présent article. 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 13 

Sous réserve des obligations résultant du droit international et du droit de l’Union européenne, les projets de 
texte réglementaire ayant directement pour objet de prévenir les conséquences de la propagation du covid-19 ou de 
répondre à des situations résultant de l’état d’urgence sanitaire sont dispensés de toute consultation préalable 
obligatoire prévue par une disposition législative ou réglementaire, à l’exception de celles du Conseil d’Etat et des 
autorités saisies pour avis conforme. 

Article 14 

La présente ordonnance, à l’exception de ses articles 10 et 11, est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 
Elle est applicable en Polynésie française, à l’exception de son article 2 en tant qu’il s’applique à des matières 

relevant de la compétence de la Polynésie française, des 2o à 4o de son article 3, de ses articles 4 et 5 en tant que 
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leurs dispositions concernent la matière civile ou commerciale et de ses articles 10 et 12. Les articles 7, 8 et 9 ne 
sont applicables qu’en ce qui concerne les administrations de l’Etat et ses établissements publics. 

Elle est applicable en Nouvelle-Calédonie, à l’exception de ses articles 2 à 5 en tant qu’ils s’appliquent à des 
matières relevant de la compétence de la Nouvelle-Calédonie et de ses articles 10 et 12. Les articles 7, 8 et 9 ne 
sont applicables qu’en ce qui concerne les administrations de l’Etat et ses établissements publics. 

Article 15 

Le Premier ministre, la garde des sceaux, ministre de la justice, et la ministre des outre-mer sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 25 mars 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative 
à la prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des 
procédures pendant cette même période 

NOR : JUSX2008186P 

Monsieur le Président de la République, 

La loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 du 23 mars 2020 habilite le Gouvernement à prendre 
dans un délai de trois mois à compter de sa publication, toute mesure relevant du domaine de la loi pouvant entrer 
en vigueur à compter du 12 mars 2020, afin de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou 
juridictionnelle, de la propagation du covid-19 et des mesures pour limiter cette propagation (titre II, art. 11, I [2o]). 

Le projet d’ordonnance joint au présent rapport porte sur l’aménagement des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et sur l’adaptation des procédures pendant cette même période. 

Le titre Ier est consacré aux dispositions générales sur la prorogation des délais. 
L’article 1er précise quels délais sont concernés par les dispositions de l’ordonnance : ceux qui arrivent à 

échéance entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré, et le cas échéant prorogé, sur le fondement des articles L. 3131-20 à L. 3131-22 du 
code de la santé publique. 

Sont exclus de ce périmètre : les délais applicables en matière pénale, procédure pénale, ainsi qu’en matière 
d’élections régies par le code électoral, ceux encadrant les mesures privatives de liberté, les délais concernant les 
procédures d’inscription à une voie d’accès de la fonction publique ou à une formation dans un établissement 
d’enseignement, les obligations financières et garanties y afférentes mentionnées aux articles L. 211-36 et suivants 
du code monétaire et financier ainsi que les conventions conclues dans le cadre d’un système de paiement et 
systèmes de règlement et de livraison d’instruments financiers mentionné à l’article L. 330-1 du même code, ainsi 
que les délais et mesures aménagés en application de la loi d’urgence pour faire face à l’épidémie. 

L’article 2 explicite le mécanisme de report de terme et d’échéance : pour les actes, actions en justice, recours, 
formalités, inscriptions, déclarations, notifications, ou publications prescrits par la loi ou le règlement, à peine de 
nullité, sanction, y compris désistement d’office, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité, irrecevabilité, 
péremption, application d’un régime particulier, non avenu ou déchéance d’un droit quelconque et qui devaient être 
réalisés dans la période mentionnée à l’article 1er, les délais sont prorogés à compter de la fin de cette période, pour 
la durée qui était légalement impartie, mais dans la limite de deux mois. 

Il en est de même pour les paiements prescrits par la loi ou le règlement en vue de l’acquisition ou de la 
conservation d’un droit. 

Ainsi, l’ordonnance ne prévoit pas de supprimer la réalisation de tout acte ou formalité dont le terme échoit dans 
la période visée ; elle permet simplement de considérer comme n’étant pas tardif l’acte réalisé dans le délai 
supplémentaire imparti. 

La précision selon laquelle sont concernés par les dispositions de cet article les actes « prescrits par la loi ou le 
règlement » exclut les actes prévus par des stipulations contractuelles. Le paiement des obligations contractuelles 
doit toujours avoir lieu à la date prévue par le contrat. S’agissant des contrats, néanmoins les dispositions de droit 
commun restent applicables le cas échéant si leurs conditions sont réunies, par exemple la suspension de la 
prescription pour impossibilité d’agir en application de l’article 2224 du code civil, ou encore le jeu de la force 
majeure prévue par l’article 1218 du code civil. 

Enfin, n’entrent pas dans le champ de cette mesure : 

– les délais dont le terme est échu avant le 12 mars 2020 : leur terme n’est pas reporté ; 
– les délais dont le terme est fixé au-delà du mois suivant la date de la cessation de l’état d’urgence sanitaire : 

ces délais ne sont ni suspendus, ni prorogés. 

L’article 3 fixe la liste des mesures judiciaires et administratives dont l’effet est prorogé de plein droit pour une 
durée de deux mois à compter de l’expiration de la période définie au I de l’article 1er, dès lors que leur échéance est 
intervenue dans cette période, sauf si elles sont levées ou leur terme modifié par l’autorité compétente entre temps. 
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Il s’agit des mesures d’aide, d’accompagnement ou de soutien aux personnes en difficulté sociale, des mesures 
conservatoires, d’enquête, d’instruction, de conciliation ou de médiation, des mesures d’interdiction ou de 
suspension qui n’ont pas été prononcées à titre de sanction, ainsi que des autorisations, des permis et des 
agréments. 

L’article 4 fixe le sort des astreintes et des clauses contractuelles visant à sanctionner l’inexécution du débiteur. 
Les astreintes, clauses pénales, clauses résolutoires et clauses de déchéance qui auraient dû produire ou 

commencer à produire leurs effets entre le 12 mars 2020 et l’expiration de la période définie au I de l’article 1er sont 
suspendues : leur effet est paralysé ; elles prendront effet un mois après la fin de cette période, si le débiteur n’a pas 
exécuté son obligation d’ici là. 

Les astreintes et clauses pénales qui avaient commencé à courir avant le 12 mars 2020 voient quant à elles leur 
cours suspendu pendant la période définie au I de l’article 1er ; elles reprendront effet dès le lendemain. 

En toute hypothèse, lorsque les mesures précédentes ont été prononcées avant le 12 mars 2020, le juge ou 
l’autorité administrative peut y mettre fin s’il est saisi. 

L’article 5 prévoit la prolongation de deux mois après la fin de la période définie au I de l’article 1er des délais 
pour résilier ou dénoncer une convention lorsque sa résiliation ou l’opposition à son renouvellement devait avoir 
lieu dans une période ou un délai qui expire durant la période définie au I de l’article 1er. 

Le titre II comporte des dispositions particulières aux délais et procédures en matière administrative afin de tenir 
compte de certaines spécificités de l’action administrative. 

L’article 6 précise le champ d’application de ce titre. Une conception extensive de la notion d’autorité 
administrative est retenue reprenant celle du code des relations entre le public et l’administration. Il s’agit des 
administrations de l’Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics administratifs, des organismes et 
personnes de droit public et de droit privé chargés d’une mission de service public administratif, y compris les 
organismes de sécurité sociale. 

Un premier chapitre est consacré aux dispositions relatives aux délais. 
Ainsi l’article 7 prévoit que des délais de l’action administrative sont suspendus. Les délais à l’issue desquels 

une décision, un accord ou un avis de l’un des organismes ou personnes mentionnés à l’article 6 peut ou doit 
intervenir ou est acquis implicitement et qui n’ont pas expiré avant le 12 mars 2020 sont, à cette date, suspendus 
jusqu’à la fin de la période mentionnée au I de l’article 1er. Il précise que le point de départ des délais de même 
nature qui auraient dû commencer à courir pendant la période mentionnée au I de l’article 1er interviendra à 
l’achèvement de celle-ci. 

Les mêmes règles s’appliquent aux délais impartis aux mêmes organismes ou personnes pour vérifier le caractère 
complet d’un dossier ou pour solliciter des pièces complémentaires dans le cadre de l’instruction d’une demande 
ainsi qu’aux délais prévus pour la consultation ou la participation du public. 

L’article 8 suspend les délais imposés par l’administration, conformément à la loi et au règlement, à toute 
personne pour réaliser des contrôles et des travaux ou pour se conformer à des prescriptions de toute nature sont, à 
compter du 12 mars 2020 jusqu’à la fin du mois suivant la période d’état d’urgence sanitaire, sauf lorsqu’ils 
résultent d’une décision de justice. Le point de départ des délais de même nature qui auraient dû commencer à 
courir pendant cette même période est reporté jusqu’à l’achèvement de celle-ci. 

L’article 9 ouvre néanmoins deux catégories d’exception au principe de suspension de ces délais. 
D’une part, un décret pourra fixer les catégories d’actes, de procédures et d’obligations pour lesquels, pour des 

motifs de protection des intérêts fondamentaux de la Nation, de sécurité, de protection de la santé, de la salubrité 
publique, de préservation de l’environnement et de protection de l’enfance et de la jeunesse, le cours des délais 
reprend. 

D’autre part, pour les mêmes motifs, un décret peut, pour un acte, une procédure ou une obligation déterminés, 
fixer une date de reprise des délais à condition d’en informer les personnes concernées. 

L’article 10 est spécifique au domaine fiscal. En matière de contrôle fiscal, le 1o du I suspend les délais de 
prescription du droit de reprise qui arrivent à terme le 31 décembre 2020 pour une durée égale à celle de la période 
comprise entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la fin de l’état d’urgence sanitaire. 
Le 2o du I suspend en outre, pendant la même période, tant pour le contribuable que pour les services de 
l’administration fiscale, l’ensemble des délais prévus dans le cadre de la conduite des procédures de contrôle et de 
recherche en matière fiscale, sans qu’une décision en ce sens de l’autorité administrative ne soit nécessaire. La 
suspension des délais concerne également ceux applicables en matière de rescrit. Des dispositions identiques sont 
prises pour les délais de reprise, de contrôle et de rescrit prévus par le code des douanes. Enfin, le 3o du I suspend 
les délais prévus à l’article 32 de la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société de 
confiance, relatif à l’expérimentation de la limitation de la durée des contrôles administratifs sur certaines 
entreprises dans les régions Hauts-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes. Le II de l’article 10 prévoit que le report 
des formalités déclaratives prévu par l’article 2 ne s’applique pas aux déclarations servant à l’imposition et à 
l’assiette, à la liquidation et au recouvrement des impôts droits et taxes. Il s’agit ici de préserver le recouvrement 
des recettes publiques nécessaires au fonctionnement des services publics et au soutien de l’économie. 

L’article 11 dispose que les délais applicables en matière de recouvrement et de contestation des créances 
publiques prévus à peine de nullité, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité ou déchéance d’un droit ou 
d’une action sont suspendus pendant la durée de l’état d’urgence sanitaire augmentée de trois mois. Ces 
dispositions concernent l’ensemble des créances dont le recouvrement incombe aux comptables publics. 

Le chapitre II comporte des dispositions relatives aux consultations. 
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L’article 12 aménage, à compter du 12 mars 2020 et pour la durée de la période d’état d’urgence sanitaire 
augmentée d’un mois, les procédures d’enquête publique relatives à des projets présentant tout à la fois un intérêt 
national et un caractère d’urgence. L’autorité compétente pour organiser l’enquête peut, pour toute enquête 
publique déjà ouverte relative à un tel projet, décider qu’elle se poursuit uniquement par des moyens électroniques 
dématérialisés. Toute nouvelle enquête publique relative à un tel projet sera ouverte et conduite uniquement par des 
moyens électroniques dématérialisés. Si la durée de l’enquête publique excède celle de l’état d’urgence sanitaire 
augmentée d’un mois, l’autorité qui l’organise peut choisir de l’achever selon les mêmes modalités dématérialisées 
ou de l’achever selon les modalités de droit commun. 

L’article 13 dispense de consultation préalable obligatoire, sous réserve des obligations résultant du droit 
international et du droit de l’Union européenne, les projets de texte réglementaire ayant directement pour objet de 
prévenir les conséquences de la propagation du covid-19 ou de répondre à des situations résultant de l’état 
d’urgence sanitaire Les consultations du Conseil d’Etat et des autorités saisies pour avis conforme sont en revanche 
maintenues. 

L’article 14 précise les conditions d’application de l’ordonnance outre-mer. 
Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Ordonnance no 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur 
le fondement de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie 
de covid-19 

NOR : JUSD2008163R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et de la garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code pénal ; 
Vu le code de procédure pénale ; 
Vu le code des douanes ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment le b, le c, 

le d et le e du 2o du I de son article 11 ; 
Vu l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Les règles de procédure pénale sont adaptées conformément aux dispositions de la présente ordonnance, afin de 
permettre la continuité de l’activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l’ordre public. 

Article 2 

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables sur l’ensemble du territoire de la République jusqu’à 
l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les 
conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

CHAPITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 3 

Les délais de prescription de l’action publique et de prescription de la peine sont suspendus à compter du 
12 mars 2020 jusqu’au terme prévu à l’article 2. 

Article 4 

Les délais fixés par les dispositions du code de procédure pénale pour l’exercice d’une voie de recours sont 
doublés sans pouvoir être inférieurs à dix jours. 

Les dispositions de l’alinéa qui précède sont sans effet sur le délai de quatre heures mentionné à l’article 148-1-1 
du même code. 

Tous les recours et demandes peuvent être faits par lettre recommandée avec accusé de réception. Il en est de 
même pour le dépôt des mémoires ou de conclusions. 

Par dérogation aux articles 502 et 576 du code de procédure pénale, l’appel et le pourvoi en cassation peuvent 
être formés par lettre recommandée avec accusé de réception. Ils peuvent également être formés par courriel 
à l’adresse électronique communiquée à cette fin par la juridiction de première instance ou d’appel. 
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Par dérogation à l’avant-dernier alinéa de l’article 81 du code de procédure pénale, les demandes prévues par ces 
articles peuvent toujours être adressées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Elles peuvent 
également être adressées par courriel à l’adresse électronique communiquée à cette fin par la juridiction de 
première instance ou d’appel. 

Les courriels adressés font l’objet d’un accusé de réception électronique par la juridiction. Ils sont considérés 
comme reçus par la juridiction à la date d’envoi de cet accusé, et cette date fait, s’il y a lieu, courir les délais prévus 
par les dispositions du code de procédure pénale, modifiés le cas échéant par la présente ordonnance. 

Article 5 

Par dérogation à l’article 706-71 du code de procédure pénale, il peut être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle devant l’ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions criminelles, 
sans qu’il soit nécessaire de recueillir l’accord des parties. 

En cas d’impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut décider d’utiliser tout 
autre moyen de communication électronique, y compris téléphonique, permettant de s’assurer de la qualité de la 
transmission, de l’identité des personnes et de garantir la confidentialité des échanges entre les parties et leurs 
avocats. Le juge s’assure à tout instant du bon déroulement des débats et le greffe dresse le procès-verbal des 
opérations effectuées. 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de 
la défense et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMPÉTENCE DES JURIDICTIONS ET À LA PUBLICITÉ DES AUDIENCES 

Article 6 

Lorsqu’une juridiction pénale du premier degré est dans l’incapacité totale ou partielle de fonctionner, le premier 
président de la cour d’appel désigne par ordonnance, après avis du procureur général près cette cour, des chefs de 
juridiction et des directeurs de greffe des juridictions concernées, une autre juridiction de même nature et du ressort 
de la même cour pour connaître de tout ou partie de l’activité relevant de la compétence de la juridiction empêchée. 

L’ordonnance détermine les activités faisant l’objet du transfert de compétence et la date à laquelle le transfert 
de compétences intervient. Elle est prise pour une durée ne pouvant excéder un mois après la cessation de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020. Elle fait l’objet d’une 
publication dans deux journaux diffusés dans le ressort de la cour et de toute autre mesure de publicité dans tout 
lieu jugé utile. 

La juridiction désignée est compétente pour les affaires en cours à la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance de 
désignation. 

Article 7 

Par dérogation aux règles de publicité définies par les articles 306 et 400 du code de procédure pénale, le 
président de la juridiction peut décider, avant l’ouverture de l’audience, que les débats se dérouleront en publicité 
restreinte, ou, en cas d’impossibilité de garantir les conditions nécessaires à la protection de la santé des personnes 
présentes à l’audience, à huis clos. Dans les conditions déterminées par le président, des journalistes peuvent 
assister à l’audience, y compris lorsque le huis clos a été ordonné en application des dispositions du présent article. 

Dans les mêmes conditions, le président peut également ordonner que les jugements seront rendus selon les 
mêmes modalités. Dans ce cas, le dispositif de la décision est affiché sans délai dans un lieu de la juridiction 
accessible au public. 

Devant la chambre de l’instruction, et par dérogation à l’article 199 du code de procédure pénale, dans le cas où 
l’audience est publique et où l’arrêt est rendu en séance publique, les dispositions des alinéas précédents sont 
applicables. 

Lorsque le juge des libertés et de la détention doit statuer en audience publique en matière de détention 
provisoire, en cas d’impossibilité de garantir les conditions nécessaires à la protection de la santé des personnes 
présentes, ce magistrat peut décider que l’audience se tiendra en chambre du conseil. Dans ce cas, et dans les 
conditions qu’il détermine, des journalistes peuvent assister à cette audience. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMPOSITION DES JURIDICTIONS 

Article 8 

Les dispositions des articles 9, 10 et celles du premier alinéa de l’article 11 n’entrent en vigueur, dans tout ou 
partie des juridictions, qu’en application d’un décret constatant la persistance d’une crise sanitaire de nature 
à compromettre le fonctionnement des juridictions malgré la mise en œuvre des autres dispositions de la présente 
ordonnance. 
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Article 9 

I. ‒ Par dérogation aux dispositions de l’article 191 du code de procédure pénale, la chambre de l’instruction 
peut statuer, en matière correctionnelle, en n’étant composée que de son seul président, ou d’un magistrat désigné 
pour le remplacer, sur décision du premier président de la cour d’appel constatant que la réunion de la formation 
collégiale de la juridiction n’est pas possible, sans préjudice de la possibilité pour le président de renvoyer l’affaire 
à une formation collégiale si ce renvoi lui paraît justifié en raison de la complexité ou de la gravité des faits. 

II. ‒ Par dérogation aux dispositions de l’article 398 du code de procédure pénale, le tribunal correctionnel peut 
statuer, quelle que soit la nature du délit dont il est saisi et quel que soit le mode de sa saisine, en n’étant composé 
que de son seul président, ou du magistrat désigné pour le remplacer, sur décision du président du tribunal 
judiciaire constatant que la réunion de la formation collégiale de la juridiction n’est pas possible, sans préjudice de 
la possibilité pour le président de renvoyer l’affaire à une formation collégiale si ce renvoi lui paraît justifié en 
raison de la complexité ou de la gravité des faits. 

III. ‒ Par dérogation aux dispositions de l’article 510 du code de procédure pénale, la chambre des appels 
correctionnels et la chambre spéciale des mineurs peuvent statuer, dans tous les cas, en n’étant composée que de 
leur seul président, ou d’un magistrat désigné pour le remplacer, sur décision du premier président de la cour 
d’appel constatant que la réunion de la formation collégiale de la juridiction n’est pas possible, sans préjudice de la 
possibilité pour le président de renvoyer l’affaire à une formation collégiale si ce renvoi lui paraît justifié en raison 
de la complexité ou de la gravité des faits. 

Article 10 

En matière correctionnelle, par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 251-3 du code de 
l’organisation judiciaire, le tribunal pour enfants peut statuer en n’étant composé que de son seul président, ou d’un 
juge des enfants, et à défaut d’un magistrat désigné pour le remplacer, sur décision du président du tribunal 
judiciaire constatant que la réunion de la formation collégiale de la juridiction n’est pas possible, sans préjudice de 
la possibilité pour le président de renvoyer l’affaire à une formation collégiale si ce renvoi lui paraît justifié en 
raison de la complexité ou de la gravité des faits. 

Article 11 

Par dérogation aux dispositions des articles 712-1, 712-3 et 712-13 du code de procédure pénale, le tribunal de 
l’application des peines et la chambre de l’application des peines de la cour d’appel peuvent, sur décision du 
président du tribunal judiciaire ou du premier président de la cour d’appel constatant que la réunion de la formation 
collégiale de la juridiction n’est pas possible, être composés de leur seul président, ou du magistrat désigné pour 
le remplacer, sans préjudice de la possibilité pour le président de renvoyer l’affaire à une formation collégiale si ce 
renvoi lui paraît justifié en raison de la complexité ou de la gravité des faits. 

Dans tous les cas, par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 712-13 du code de procédure 
pénale, la chambre de l’application des peines de la cour d’appel peut statuer sans être composée du responsable 
d’une association de réinsertion des condamnés et du responsable d’une association d’aide aux victimes. 

Article 12 

Par dérogation aux dispositions de l’article 50 du code de procédure pénale, si le ou les juges d’instruction sont 
absents, malades ou autrement empêchés, le président du tribunal judiciaire ou, en cas d’empêchement, le magistrat 
qui le remplace désigne le ou les magistrats du siège pour exercer les fonctions de juge d’instruction. Il peut établir, 
à cette fin, un tableau de roulement. 

Les désignations prévues au présent article sont des mesures d’administration judiciaire. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA GARDE À VUE 

Article 13 

Par dérogation aux dispositions des articles 63-4 et 63-4-2 du code de procédure pénale, l’entretien avec un 
avocat de la personne gardée à vue ou placée en rétention douanière, ainsi que l’assistance de la personne par un 
avocat au cours de ses auditions, peut se dérouler par l’intermédiaire d’un moyen de communication électronique, 
y compris téléphonique, dans des conditions garantissant la confidentialité des échanges. 

Article 14 

Les prolongations des gardes à vue des mineurs âgés de seize à dix-huit ans, ainsi que les prolongations des 
gardes à vue prévues par l’article 706-88 du code de procédure pénale, peuvent intervenir sans présentation de la 
personne devant le magistrat compétent. 
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CHAPITRE V 

DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS DE DÉTENTION PROVISOIRE 

Article 15 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux détentions provisoires en cours ou débutant de la date 
de publication de la présente ordonnance à la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré et, le cas 
échéant, prorogé sur le fondement des articles L. 3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé publique pour faire face 
à l’épidémie de covid-19. 

Les prolongations de détention provisoire qui découlent de ces dispositions continuent de s’appliquer après la 
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré et, le cas échéant, prorogé sur le fondement des 
articles L. 3131-12 à L. 3131-14 du code de la santé publique pour faire face à l’épidémie de covid-19 

Article 16 

En matière correctionnelle, les délais maximums de détention provisoire ou d’assignation à résidence sous 
surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, qu’il s’agisse des détentions au 
cours de l’instruction ou des détentions pour l’audiencement devant les juridictions de jugement des affaires 
concernant des personnes renvoyées à l’issue de l’instruction, sont prolongés plein droit de deux mois lorsque la 
peine d’emprisonnement encourue est inférieure ou égale à cinq ans et de trois mois dans les autres cas, sans 
préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d’ordonner à tout moment, d’office, sur demande du 
ministère public ou sur demande de l’intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation 
à résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu’il est mis fin à une détention 
provisoire. Ce délai est porté à six mois en matière criminelle et, en matière correctionnelle, pour l’audiencement 
des affaires devant la cour d’appel. 

Les prolongations prévues à l’alinéa précédent sont applicables aux mineurs âgés de plus de seize ans, en matière 
criminelle ou s’ils encourent une peine d’au moins sept ans d’emprisonnement. 

Les prolongations prévues par le présent article ne s’appliquent qu’une seule fois au cours de chaque procédure. 

Article 17 

En cas de comparution immédiate : 

1o Le délai de trois jours ouvrables prévu par le troisième alinéa de l’article 396 du code de procédure pénale est 
porté à six jours ; 

2o Le délai maximal de six semaines prévu par le premier alinéa de l’article 397-1 du code de procédure pénale et 
le délai maximal de quatre mois prévu par le deuxième alinéa du même article sont respectivement portés 
à dix semaines et à six mois ; 

3o Le délai de deux mois prévu par le troisième alinéa de l’article  397-3 du code de procédure pénale et le délai 
de quatre mois prévu par le dernier alinéa du même article sont respectivement portés à quatre et six mois ; 

4o Le délai de quatre mois prévu au deuxième alinéa de l’article 397-4 du code de procédure pénale est porté 
à six mois. 

En cas de comparution à délai différé, le délai de deux mois prévu par le troisième alinéa de l’article 397-1-1 du 
code de procédure pénale est porté à quatre mois. 

Article 18 

Les délais impartis à la chambre de l’instruction ou à une juridiction de jugement par les dispositions du code de 
procédure pénale pour statuer sur une demande de mise en liberté sur l’appel d’une ordonnance de refus de mise en 
liberté, ou sur tout autre recours en matière de détention provisoire et d’assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou de contrôle judiciaire, sont augmentés d’un mois. 

Les délais impartis au juge des libertés et de la détention pour statuer sur une demande de mise en liberté sont 
portés à six jours ouvrés. 

Article 19 

Par dérogation aux dispositions des articles 145-1 et 145-2 du code de procédure pénale, les décisions du juge 
des libertés et de la détention statuant sur la prolongation de la détention provisoire interviennent au vu des 
réquisitions écrites du procureur de la République et des observations écrites de la personne et de son avocat, 
lorsque le recours à l’utilisation du moyen de télécommunication audiovisuelle prévu par l’article 706-71 de ce 
code n’est matériellement pas possible. 

S’il en fait la demande, l’avocat de la personne peut toutefois présenter des observations orales devant le juge 
des libertés et de la détention, le cas échéant par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure en veillant au respect des droits de 
la défense et en garantissant le caractère contradictoire des débats. 
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Article 20 

Le délai de jugement de trois mois imparti à la Cour de cassation par le premier alinéa des articles 567-2 et 574-1 
du code de procédure pénale est porté à six mois et le délai de dépôt des mémoires d’un mois prévu par ces articles 
est porté à deux mois. 

Le délai de quarante jours pour statuer imparti à la Cour de cassation par le premier alinéa de l’article 574-2 du 
code de procédure pénale est porté à trois mois à compter de la réception du dossier à la Cour de cassation et le 
délai de dépôt de mémoire de cinq jours prévu par le deuxième alinéa de cet article est porté à un mois. 

CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFECTATION DES DÉTENUS  

ET À L’EXÉCUTION DES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ 

Article 21 

Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l’article 714 du code de procédure pénale, les personnes 
mises en examen, prévenues et accusées peuvent être affectées dans un établissement pour peines. 

Article 22 

Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l’article 717 du code de procédure pénale, les condamnés 
peuvent être incarcérés en maison d’arrêt, quel que soit le quantum de peine à subir. 

Article 23 

Les personnes condamnées et les personnes mises en examen, prévenues et accusées placées en détention 
provisoire peuvent, sans l’accord ou l’avis préalable des autorités judiciaires compétentes, être incarcérées ou 
transférées dans un établissement pénitentiaire à des fins de lutte contre l’épidémie de covid-19. Il en est rendu 
compte immédiatement aux autorités judiciaires compétentes qui peuvent modifier les transferts décidés ou 
y mettre fin. 

Article 24 

Les décisions du juge de l’application des peines ou du tribunal de l’application des peines prévues par les 
articles 712-6 et 712-7 du code de procédure pénale interviennent au vu des réquisitions écrites du procureur de 
la République et des observations écrites de la personne et de son avocat lorsque le recours à l’utilisation du moyen 
de télécommunication audiovisuelle prévu par l’article 706-71 de ce code n’est matériellement pas possible. 

S’il en fait la demande, l’avocat de la personne peut toutefois présenter des observations orales devant la 
juridiction, le cas échéant par un moyen de télécommunication audiovisuelle garantissant la confidentialité des 
échanges. 

Le délai de deux mois prévu par l’article 712-14 du code de procédure pénale est porté à quatre mois. 

Article 25 

Par dérogation aux dispositions de l’article 712-5 du code de procédure pénale, les réductions de peine, les 
autorisations de sorties sous escortes et les permissions de sortir peuvent être ordonnées sans que soit consultée la 
commission de l’application des peines, lorsque le procureur de la République émet un avis favorable sur la 
mesure. A défaut, le juge de l’application des peines statue, après avoir recueilli les avis écrits des membres de la 
commission d’application des peines, par tout moyen. 

Par dérogation à l’article 720 du code de procédure pénale, le juge de l’application des peines ne peut octroyer 
une libération sous contrainte, sans avis préalable de la commission d’application des peines en cas d’avis 
favorable du procureur de la République, que si le condamné dispose d’un hébergement et que s’il peut être placé 
sous le régime de la libération conditionnelle. A défaut d’avis favorable du procureur, le juge peut statuer au vu des 
avis écrits des membres de la commission d’application des peines recueillis par tout moyen. 

Les condamnés ayant fait connaître leur refus d’une libération sous contrainte ou pour lesquels une requête en 
aménagement de peine est pendante devant la juridiction de l’application des peines ne sont pas exclus des 
dispositions de l’alinéa précédent. 

Article 26 

Par dérogation aux dispositions de l’article 720-1 du code de procédure pénale, si la personne détenue dispose 
d’un hébergement, le juge de l’application des peines peut, après avis du procureur de la République, suspendre la 
peine sans débat contradictoire tel que prévu à l’article 712-6 du même code. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 720-1-1 du même code, le juge de l’application des peines peut, au 
vu d’un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est prise en 
charge la personne détenue ou son remplaçant, après avis du procureur de la République, suspendre la peine pour la 
durée d’hospitalisation du condamné, sans débat contradictoire tel que prévu à l’article 712-6 du même code. 

Pour l’application de l’alinéa précédent, avec l’accord du procureur de la République, cette suspension peut être 
ordonnée sans l’expertise prévue par l’article 712-21 du même code. 
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Article 27 

Une réduction supplémentaire de la peine d’un quantum maximum de deux mois, liée aux circonstances 
exceptionnelles, est accordée par le juge de l’application des peines aux condamnés écroués en exécution d’une ou 
plusieurs peines privatives de liberté à temps pendant la durée de l’état d’urgence sanitaire. Ces réductions de peine 
peuvent être ordonnées sans que soit consultée la commission de l’application des peines en cas d’avis favorable du 
procureur de la République. A défaut d’un tel avis, le juge peut statuer au vu de l’avis écrit des membres de la 
commission, recueilli par tout moyen. 

La réduction de peine prévue au premier alinéa peut être accordée aux condamnés ayant été sous écrou pendant 
la durée de l’état d’urgence sanitaire, même si leur situation est examinée après l’expiration de cette période. Le cas 
échéant, la décision de réduction de peine est prise après avis de la commission de l’application des peines. 

Sont exclues du bénéfice du présent article : 
1o Les personnes condamnées et écrouées pour des crimes, des faits de terrorisme ou pour des infractions 

relevant de l’article 132-80 du code pénal ; 
2o Les personnes détenues ayant initié une action collective, précédée ou accompagnée de violences envers les 

personnes ou de nature à compromettre la sécurité des établissements au sens de l’article R. 57-7-1 du code de 
procédure pénale, ou y ayant participé ; 

3o Les personnes détenues ayant eu un comportement de mise en danger des autres personnes détenues ou du 
personnel pénitentiaire, au regard des règles imposées par le contexte sanitaire liée à l’épidémie de covid-19. 

Article 28 

Sur décision du procureur de la République statuant sur proposition du directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation, toute personne détenue condamnée à une peine d’emprisonnement d’une durée 
inférieure ou égale à cinq ans, à laquelle il reste à subir un emprisonnement d’une durée égale ou inférieure 
à deux mois, exécute le reliquat de sa peine en étant assignée à son domicile, avec l’interdiction d’en sortir, sous 
réserve des déplacements justifiés par des besoins familiaux, professionnels ou de santé impérieux, conformément 
à l’interdiction édictée en application du 2o de l’article L. 3131-23 du code de la santé publique dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 en raison du risque de 
propagation du covid-19, sauf en cas d’impossibilité matérielle résultant de l’absence d’hébergement. Le 
condamné peut également être soumis à tout ou partie des obligations et interdictions prévues par les 7o à 14o de 
l’article 132-45 du code pénal. Cette mesure entraîne la levée d’écrou. 

Sont exclus du bénéfice de la mesure les condamnés incarcérés pour l’exécution d’une ou de plusieurs peines 
dont l’une au moins a été prononcée pour une infraction qualifiée de crime, une infraction prévue par les 
articles 421-1 à 421-6 du code pénal, une infraction prévue au titre II du livre II du code pénal lorsqu’elle a été 
commise sur la personne d’un mineur de moins de quinze ans, ou une infraction commise avec la circonstance 
aggravante définie par l’article 132-80 du code pénal. 

Sont également exclues les personnes détenues ayant initié ou participé à une action collective, précédée ou 
accompagnée de violences envers les personnes ou de nature à compromettre la sécurité des établissements au sens 
de l’article R. 57-7-1 du code de procédure pénale, ou ayant eu un comportement de mise en danger des autres 
personnes détenues ou du personnel pénitentiaire, au regard des règles imposées par le contexte sanitaire lié à 
l’épidémie de covid-19. 

Si, pendant la durée de son assignation à résidence, le condamné commet la contravention prévue par le 
troisième alinéa de l’article L. 3136-1 du code de la santé publique, ou ne respecte pas les autres obligations qui ont 
pu lui être été imposées en application de l’alinéa premier, le juge de l’application des peines peut, selon les 
modalités prévue à l’article 712-6 du code de procédure pénale, ordonner le retrait de cette mesure et sa 
réincarcération pour la durée de la peine qu’il lui restait à exécuter au moment de la décision d’assignation. Les 
articles 709-1-1, 712-17 et 712-19 du même code sont applicables. 

Si la personne est condamnée pour le délit prévu par le quatrième alinéa de l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique commis pendant cette durée, ou si elle est condamnée à une peine privative de liberté pour un crime 
ou un délit commis pendant cette durée, la juridiction de jugement peut ordonner le retrait de la mesure et la mise à 
exécution de l’emprisonnement correspondant, qui n’est pas confondu avec celui résultant de la nouvelle 
condamnation. 

Avant sa libération, le condamné est informé par le greffe de l’établissement pénitentiaire des dispositions des 
deux alinéas précédents. 

Article 29 

Les dispositions de l’article 747-1 du code de procédure pénale sont applicables aux condamnés à des peines 
privatives de liberté pour lesquels il reste à subir un emprisonnement d’une durée égale ou inférieure à six mois. 

CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MINEURS POURSUIVIS OU CONDAMNÉS 

Article 30 

Lorsque le délai prévu des mesures de placements ordonnés en application de l’ordonnance no 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante arrive à échéance, le juge des enfants peut, au vu du rapport du 
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service éducatif, d’office et sans audition des parties, proroger ce délai pour une durée qui ne peut excéder 
quatre mois. Les parents, le mineur et le procureur de la République sont informés de cette prorogation. 

Le juge peut, dans les mêmes conditions, proroger le délai d’exécution des autres mesures éducatives ordonnées 
en application de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, pour une durée qui ne 
peut excéder sept mois. 

Article 31 

Le Premier ministre et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont responsables, chacun en ce qui 
le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 25 mars 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-303 du 25 mars 2020 portant 
adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 

NOR : JUSD2008163P 

Monsieur le Président de la République, 

Prise en application de l’habilitation prévue par les b, c, d et e du 2° de l’article 11 de la loi no 2020-290 du 
23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, la présente ordonnance vient édicter les mesures 
nécessaires à l’adaptation de la procédure pénale rendues indispensables pour faire face aux conséquences de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. 

Ainsi que l’indique son article 1er, les règles de procédure pénale sont adaptées afin de permettre la continuité de 
l’activité des juridictions pénales essentielle au maintien de l’ordre public. 

Conformément à son article 2, ces adaptations sont applicables sur l’ensemble du territoire de la République 
jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré 
dans les conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

Le chapitre premier comporte des mesures d’ordre général. 
L’article 3 prévoit la suspension des délais de prescription de l’action publique et de la peine à compter 

du 12 mars 2020. 
L’article 4 prévoit l’allongement des délais fixés par le code de procédure pénale pour l’exercice d’une voie de 

recours, en doublant leur durée et précisant qu’ils ne peuvent être inférieurs à 10 jours. Cet article vient également 
assouplir les formes dans lesquelles une personne peut interjeter appel, former un pourvoi en cassation, ou déposer 
des demandes, conclusions ou mémoires devant les juridictions pénales, en permettant que ces différents actes 
soient réalisés par lettre recommandée avec accusé de réception, ou, pour certains d’entre eux, par courriel 
à l’adresse électronique communiquée à cette fin par la juridiction. 

L’article 5 généralise la possibilité de recourir à la visioconférence, prévue à l’article 706-71 du code de 
procédure pénale, le cas échéant par tout autre moyen de communication électronique, y compris téléphonique, 
devant l’ensemble des juridictions pénales, autres que les juridictions criminelles, sans qu’il soit nécessaire de 
recueillir l’accord des parties, et donc y compris en cas de désaccord de l’une d’entre elles. 

Le deuxième chapitre de la présente ordonnance est relatif à la compétence des juridictions et à la publicité des 
audiences. 

Son article 6 dispose que, lorsqu’une juridiction pénale du premier degré est dans l’incapacité totale ou partielle 
de fonctionner, le premier président de la cour d’appel désigne par ordonnance une autre juridiction de même 
nature dans le ressort de la même cour pour connaître en tout ou partie de l’activité relevant de cette juridiction 
empêchée. 

L’article 7 prévoit la possibilité de tenir des audiences ou de rendre des décisions, lorsqu’elles sont normalement 
publiques, en publicité restreinte ou à huis clos, ou en chambre du conseil. Dans ce cas, le dispositif de la décision 
sera affiché sans délai dans un lieu de la juridiction accessible au public. 

Le chapitre III, qui est relatif à la composition des juridictions, vise à permettre que des audiences des 
juridictions collégiales se tiennent à juge unique. 

Comme l’indique l’article 8, les dispositions de ce chapitre n’entreront cependant en vigueur, dans tout ou partie 
des juridictions, qu’en application d’un décret constatant la persistance d’une crise sanitaire de nature 
à compromettre le fonctionnement des juridictions malgré la mise en œuvre des autres dispositions de la présente 
ordonnance 

L’article 9 permet qu’en matière correctionnelle se tiennent à juge unique toutes les audiences de la chambre de 
l’instruction, du tribunal correctionnel, de la chambre des appels correctionnels et de la chambre spéciale des 
mineurs. 

L’article 10 permet au tribunal pour enfants de siéger sans les assesseurs non professionnels. 
L’article 11 permet au tribunal de l’application des peines et à la chambre de l’application des peines de siéger 

à juge unique. 
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Dans toutes ces hypothèses, le président de la juridiction pourra renvoyer l’affaire à une formation collégiale si 
ce renvoi lui paraît justifié en raison de la complexité ou de la gravité des faits. 

L’article 12 permet au président du tribunal judiciaire de désigner l’un des magistrats du siège pour exercer les 
fonctions de juge d’instruction s’il est absent, malade ou autrement empêché. 

Le chapitre IV traite des règles relatives à la garde vue. 
L’article 13 prévoit que, lorsque cela apparaît matériellement possible à l’officier de police judiciaire, si l’avocat 

de la personne gardée à vue l’accepte ou le demande, les entretiens ainsi que l’assistance au cours des auditions 
peuvent se dérouler par l’intermédiaire d’un moyen de télécommunication, comme le téléphone, dans des 
conditions garantissant la confidentialité des échanges. Cette disposition s’applique également à la personne en 
retenue douanière. 

L’article 14 prévoit que la garde à vue pourra être prolongée sans la présentation de la personne devant 
le magistrat compétent, y compris pour les mineurs âgés de 16 à 18 ans. 

Le chapitre V traite de la situation des personnes placées en détention provisoire. 
L’article 15 précise que les dispositions de ce chapitre sont applicables aux détentions provisoires en cours ou 

débutant de la date de publication de la présente ordonnance à la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire. 
L’article 16 prolonge de plein droit, de deux mois, trois mois ou six mois selon la gravité des infractions en 

cause, les délais maximums de détention provisoire ou d’assignation à résidence sous surveillance électronique, 
qu’il s’agisse des détentions au cours de l’instruction ou des détentions pour l’audiencement devant les juridictions 
de jugement des affaires concernant des personnes renvoyées à l’issue de l’instruction, ou des délais 
d’audiencement en appel. 

Ces dispositions s’appliquent aux mineurs âgés de plus de 16 ans en matière criminelle ou s’ils encourent une 
peine d’au moins sept ans d’emprisonnement. 

L’article 17 prévoit l’allongement des délais d’audiencement de la procédure de comparution immédiate et de la 
procédure de comparution à délai différé pour les personnes placées en détention provisoire. 

L’article 18 augmente d’un mois les délais impartis à la chambre de l’instruction ou à une juridiction de 
jugement par les dispositions du code de procédure pénale pour statuer sur une demande de mise en liberté, sur 
l’appel d’une ordonnance de refus de mise en liberté, ou sur tout autre recours concernant une personne placée en 
matière de détention provisoire et d’assignation à résidence avec surveillance électronique ou de contrôle 
judiciaire. 

Il porte à six jours ouvrés, au lieu de trois, le délai imparti au juge des libertés et de la détention pour statuer sur 
une demande de mise en liberté. 

L’article 19 permet que la prolongation de la détention provisoire par le juge des libertés et de la détention 
intervienne sans débat contradictoire au vu des réquisitions écrites du procureur de la République et des 
observations écrites de la personne et de son avocat, lorsque le recours à la visioconférence n’est pas possible, 
l’avocat du mis en examen pouvant toutefois faire des observations orales devant le juge, le cas échéant par tout 
moyen de télécommunication. 

L’article 20 augmente les délais impartis à la Cour de cassation pour statuer sur certains pourvois concernant 
des personnes détenues, et allonge également les délais de dépôt des mémoires par le demandeur ou son avocat. 

Le chapitre VI prévoit des adaptations relatives à l’affectation des détenus et à l’exécution des peines privatives 
de liberté, afin de prendre en compte la situation des établissements pénitentiaires qui sont fortement impactés par 
la crise sanitaire liée à la propagation du virus covid-19. 

Les articles 21 à 23 permettent à l’administration pénitentiaire de fluidifier les affectations des détenus dans les 
établissements pénitentiaires afin de prendre les mesures rendues indispensables par les impératifs de santé 
publique, ainsi que décider de transferts dans un établissement pénitentiaire comportant un quartier de quarantaine 
ou un quartier pouvant accueillir des détenus atteints d’une pathologie. 

L’article 24 permet au juge de l’application des peines et au tribunal de l’application des peines de statuer sur les 
aménagements de peine sans comparution physique des parties, sur la base des observations écrites de chacun, sauf 
demande de l’avocat du condamné de développer des observations orales. Le délai dans lequel la cour d’appel doit 
statuer sur les décisions du juge de l’application des peines en cas d’appel suspensif du parquet est porté 
à quatre mois, au lieu de deux. 

L’article 25 simplifie les décisions en matière de réductions de peines, de sortie sous escorte, de permissions de 
sortir et de libération sous contrainte, qui pourront être décidées sans que la commission de l’application ne soit 
consultée, sous réserve que le procureur de la République émette un avis favorable à ces mesures. 

L’article 26 simplifie les décisions en matière de suspension et de fractionnement de peines. 
L’article 27 prévoit une réduction supplémentaire de la peine d’un quantum maximum de deux mois accordée 

par le juge de l’application des peines, sans avis de la commission de l’application des peines en cas d’avis 
favorable du procureur de la République. Cette réduction ne concernera cependant pas les condamnés pour des faits 
de terrorisme, ou des infractions commises au sein du couple ou ayant participé à une action collective de nature 
à compromettre la sécurité des établissements ou à en perturber l’ordre ou ayant eu un comportement 
manifestement contraire aux règles de civisme imposé par le contexte sanitaire, en particulier à l’égard des 
personnels. 

L’article 28 permet la sortie anticipée des détenus condamnés à une peine inférieure ou égale à 5 ans ayant 
deux mois ou moins de détention à subir, sous la forme d’une assignation à résidence avec interdiction d’en sortir, 
sous réserve des déplacements justifiés par des besoins familiaux, professionnels ou de santé impérieux, 
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conformément à l’interdiction édictée en application de l’article L. 3131-23 du code de la santé publique dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire. Si le condamné ne respecte pas les conditions de cette assignation ou commet 
une nouvelle infraction, cette assignation à résidence pourra être révoquée, et la personne réincarcérée. Sont exclus 
du dispositif les détenus condamnés mineurs. Sont également exclues du bénéfice de cette disposition les personnes 
incarcérées en vertu de condamnations pour les faits précités, ainsi qu’en exécution d’une condamnation pour 
certaines infractions commises à l’encontre d’un mineur de quinze ans. 

L’article 29 permet au juge de l’application des peines de convertir le reliquat de 6 mois ou moins d’une peine 
d’emprisonnement en cours d’exécution en une peine de travail d’intérêt général, en une peine de détention 
à domicile sous surveillance électronique, en une peine de jours-amendes ou en un emprisonnement assorti d’un 
sursis probatoire renforcé. 

Le chapitre VII traite de la situation des mineurs poursuivis ou condamnés. 
Les audiences devant se tenir à l’échéance des mesures éducatives ordonnées ne pouvant plus se tenir, 

l’article 30 prévoit que le juge des enfants peut, d’office, et sans audition des parties, proroger le délai d’une 
mesure de placement ordonnée en application de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante pour une durée qui ne peut excéder quatre mois. 

Les autres mesures éducatives ordonnées en application de cette ordonnance peuvent être prolongées pour une 
durée qui ne peut excéder sept mois. 

Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Ordonnance no 2020-304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables aux 
juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de 
copropriété 

NOR : JUSC2008164R 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et de la garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code civil ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
Vu le code de procédure civile ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code des procédures civiles d’exécution ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covi-19, notamment les b et c 

du 2o du I de son article 11 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 

d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en 
matière non pénale pendant la période comprise entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à 
compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 
23 mars 2020 susvisée. 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX JURIDICTIONS DE L’ORDRE JUDICIAIRE 
STATUANT EN MATIÈRE NON PÉNALE 

CHAPITRE Ier 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 2 

I. – Les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 susvisée relative à la 
prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette 
même période sont applicables aux procédures devant les juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière non 
pénale. 
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II. – Par dérogation aux dispositions du I : 
1o Les délais de procédure applicables devant le juge des libertés et de la détention et devant le premier président 

de la cour d’appel saisi d’un appel formé contre les décisions de ce juge courent selon les règles législatives et 
réglementaires qui leur sont applicables ; 

2o Les délais de procédure applicables devant les juridictions pour enfants sont adaptés dans les conditions 
prévues par le chapitre III du présent titre ; 

3o Les délais mentionnés aux articles L. 311-1 à L. 322-14 et R. 311-1 à R. 322-72 du code des procédures 
civiles d’exécution sont suspendus pendant la période mentionnée à l’article 1er. 

Article 3 

Lorsqu’une juridiction du premier degré est dans l’incapacité totale ou partielle de fonctionner, le premier 
président de la cour d’appel désigne par ordonnance, après avis du procureur général près cette cour, des chefs de 
juridiction et des directeurs de greffe des juridictions concernées, une autre juridiction de même nature et du ressort 
de la même cour pour connaître de tout ou partie de l’activité relevant de la compétence de la juridiction empêchée. 

L’ordonnance détermine les activités faisant l’objet du transfert de compétences et la date à laquelle ce transfert 
intervient. Elle est prise pour une durée ne pouvant excéder la période mentionnée au I de l’article 1er. Elle fait 
l’objet d’une publication dans deux journaux diffusés dans le ressort de la cour et de toute autre mesure de publicité 
dans tout lieu jugé utile. 

La juridiction désignée est compétente pour les affaires en cours à la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance de 
désignation. 

Article 4 

Lorsqu’une audience ou une audition est supprimée, si les parties sont assistées ou représentées par un avocat ou 
lorsqu’elles ont consenti à la réception des actes sur le « Portail du justiciable » du ministère de la justice 
conformément à l’article 748-8 du code de procédure civile, le greffe avise les parties du renvoi de l’affaire ou de 
l’audition par tout moyen, notamment électronique. 

Dans les autres cas, il les en avise par tout moyen, notamment par lettre simple. Si le défendeur ne comparaît pas 
à l’audience à laquelle l’affaire est renvoyée et n’a pas été cité à personne, la décision est rendue par défaut. 

Article 5 

Si l’audience de plaidoirie, la clôture de l’instruction ou la décision de statuer selon la procédure sans audience a 
lieu pendant la période mentionnée au I de l’article 1er, la juridiction peut, sur décision de son président, statuer à 
juge unique en première instance et en appel dans toutes les affaires qui lui sont soumises. 

Le juge désigné est un magistrat du siège qui n’est ni magistrat honoraire ni magistrat à titre temporaire. 
Devant le tribunal de commerce, le président du tribunal peut, dans toutes les affaires, décider que l’audience 

sera tenue par l’un des membres de la formation de jugement. Le juge rend compte au tribunal dans son délibéré. 
Le conseil de prud’hommes statue en formation restreinte comprenant un conseiller employeur et un conseiller 

salarié. 

Article 6 

Les parties peuvent échanger leurs écritures et leurs pièces par tout moyen dès lors que le juge peut s’assurer du 
respect du contradictoire. 

Le président de la juridiction peut décider, avant l’ouverture de l’audience, que les débats se dérouleront en 
publicité restreinte. 

En cas d’impossibilité de garantir les conditions nécessaires à la protection de la santé des personnes présentes à 
l’audience, les débats se tiennent en chambre du conseil. 

Dans les conditions déterminées par le président de la juridiction, des journalistes peuvent assister à l’audience, 
y compris lorsque les débats se tiennent en chambre du conseil en application de l’alinéa précédent. 

Article 7 

Le juge, le président de la formation de jugement ou le juge des libertés et de la détention peut, par une décision 
non susceptible de recours, décider que l’audience se tiendra en utilisant un moyen de télécommunication 
audiovisuelle permettant de s’assurer de l’identité des parties et garantissant la qualité de la transmission et la 
confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. 

Lorsqu’une partie est assistée d’un conseil ou d’un interprète, il n’est pas requis que ce dernier soit 
physiquement présent auprès d’elle. 

En cas d’impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut, par décision insusceptible 
de recours, décider d’entendre les parties et leurs avocats par tout moyen de communication électronique, y 
compris téléphonique, permettant de s’assurer de leur identité et de garantir la qualité de la transmission et la 
confidentialité des échanges. 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure. Il s’assure du bon déroulement 
des échanges entre les parties et veille au respect des droits de la défense et au caractère contradictoire des débats. 
Le greffe dresse le procès-verbal des opérations effectuées. 
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Article 8 

Lorsque la représentation est obligatoire ou que les parties sont assistées ou représentées par un avocat, le juge 
ou le président de la formation de jugement peut décider que la procédure se déroule selon la procédure sans 
audience. Elle en informe les parties par tout moyen. 

A l’exception des procédures en référé, des procédures accélérées au fond et des procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un délai déterminé, les parties disposent d’un délai de quinze jours pour s’opposer à la 
procédure sans audience. A défaut d’opposition, la procédure est exclusivement écrite. La communication entre les 
parties est faite par notification entre avocats. Il en est justifié dans les délais impartis par le juge. 

Article 9 

En cas d’assignation en référé, la juridiction statuant en référé peut rejeter la demande avant l’audience, par 
ordonnance non contradictoire, si la demande est irrecevable ou s’il n’y a pas lieu à référé. 

Article 10 

Sans préjudice des dispositions relatives à leur notification, les décisions sont portées à la connaissance des 
parties par tout moyen. 

Article 11 

Toute prestation de serment devant une juridiction peut être présentée par écrit. Elle comprend la mention 
manuscrite des termes de la prestation. Cet écrit est déposé auprès de la juridiction compétente qui en accuse 
réception. 

CHAPITRE II 
PROROGATION DE MESURES PARTICULIÈRES 

Article 12 

Les mesures de protection juridique des majeurs et les mesures de protection prises en application des 
articles 515-9 à 515-13 du code civil dont le terme vient à échéance au cours de la période définie à l’article 1er sont 
prorogées de plein droit jusqu’à l’expiration d’un délai de deux mois suivant la fin de cette période, à moins qu’il 
n’y ait été mis fin ou que leur terme ait été modifié par le juge compétent avant l’expiration de ce délai. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX JURIDICTIONS POUR ENFANTS 

ET RELATIVES À L’ASSISTANCE ÉDUCATIVE 

Article 13 

Lorsque le délai prévu pour la mise en œuvre d’une mesure d’assistance éducative expire au cours de la période 
mentionnée définie à l’article 1er, le juge peut, sans audition des parties et par décision motivée, dire qu’il n’y a plus 
lieu à assistance éducative s’il estime à la lecture du rapport éducatif remis par le service en charge de la mesure 
que les conditions de l’article 375 du code civil ne sont plus réunies. 

Il peut, dans les mêmes conditions, s’il estime que les conditions de l’article 375-9-1 du même code ne sont plus 
réunies, lever la mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial. 

A défaut de mise en œuvre des dispositions des deux alinéas précédents, les mesures d’assistance éducative dont 
le terme vient à échéance au cours de la période définie à l’article 1er sont prorogées de plein droit jusqu’à 
l’expiration d’un délai d’un mois suivant la fin de cette période. 

Article 14 

Lorsque le délai prévu pour la mise en œuvre des mesures prononcées en application des articles 375-2, 375-3 et 
375-9-1 du code civil expire au cours de la période mentionnée au I de l’article 1er, le juge peut, sur proposition du 
service chargé de la mesure, renouveler la mesure, par décision motivée et sans audition des parties, pour une durée 
qui ne peut excéder : 

1o Neuf mois, s’agissant des mesures prononcées en application de l’article 375-3 du même code ; 
2o Un an, s’agissant des mesures prononcées en application des articles 375-2 et 375-9-1 du même code. 
Le renouvellement est subordonné à l’accord écrit d’un parent au moins et à l’absence d’opposition écrite de 

l’autre parent à la date de l’échéance initiale de la mesure ou à celle à laquelle il est statué sur le renouvellement. 

Article 15 

Lorsqu’une interdiction de sortie du territoire a été prononcée en même temps que la mesure éducative qui a été 
renouvelée en application de l’article 14, le juge peut renouveler cette interdiction, dans les mêmes conditions et 
pour la même durée que la mesure éducative qui l’accompagne. 

Lorsqu’une interdiction de sortie du territoire a été prononcée en même temps qu’une des mesures prévues à 
l’article 1183 du code de procédure civile et qu’elle expire au cours de la période mentionnée au I de l’article 1er, le 
juge peut en reporter l’échéance pour une durée qui ne peut excéder deux mois après la fin de cette période. 
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Article 16 

Les délais de quinze jours prévus aux deuxième et troisième alinéas de l’article 1184 du code de procédure civile 
sont portés à un mois. 

Article 17 

Lorsqu’il expire au cours de la période définie à l’article 1er, le délai de six mois prévu au premier alinéa de 
l’article 1185 du code de procédure civile est suspendu pendant une durée qui ne peut excéder deux mois après la 
fin de cette période. 

Article 18 

Saisi dans les conditions prévues par l’article 375 du code civil au cours de la période définie à l’article 1er, le 
juge peut, sans audition des parties et par décision motivée : 

1o Dire n’y avoir lieu à assistance éducative ; 
2o Ordonner une mesure judiciaire d’investigation éducative ou toute autre mesure d’information prévue à 

l’article 1183 du code de procédure civile ; 
3o Ordonner la mesure prévue par l’article 375-2 du code civil pour une durée qui ne peut excéder six mois. 
Il en informe les parents, le tuteur, la personne ou le service à qui l’enfant a été confié, en même temps qu’il 

délivre l’avis d’ouverture prévu au quatrième alinéa de l’article 1182 du code de procédure civile. 

Article 19 

Si l’intérêt de l’enfant l’exige, le juge peut suspendre ou modifier le droit de visite et d’hébergement, par 
ordonnance motivée et sans audition des parties, pour une durée ne pouvant excéder la date de cessation de l’état 
d’urgence sanitaire mentionné à l’article 1er. 

Le service ou la personne à qui l’enfant est confié maintient les liens entre l’enfant et sa famille par tout moyen, 
y compris par un moyen de communication audiovisuelle. 

Article 20 

Le juge des enfants peut décider de tenir les audiences civiles en ayant recours à un moyen de communication 
audiovisuelle permettant de s’assurer de l’identité des parties et garantissant la qualité de la transmission et la 
confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. Le juge s’assure du bon déroulement des échanges 
entre les parties. Le greffe dresse le procès-verbal des opérations effectuées. 

Article 21 

Au cours de la période définie à l’article 1er, les convocations et notifications peuvent être faites par courrier 
simple, par voie électronique ou être remises aux parents contre émargement par les services éducatifs. 

Durant la même période, les décisions suspendant ou modifiant des droits de visite et d’hébergement dans le but 
d’assurer le respect de mesures de confinement peuvent être rendues sans contreseing du greffier et notifiées par 
voie électronique à la personne ou au service à qui l’enfant a été confié. 

TITRE II 

DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE COPROPRIÉTÉ 

Article 22 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1102 et du deuxième alinéa de l’article 1214 du code civil et de la loi 
no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, le contrat de syndic qui expire ou 
a expiré pendant la période définie à l’article 1er est renouvelé dans les mêmes termes jusqu’à la prise d’effet du 
nouveau contrat du syndic désigné par la prochaine assemblée générale des copropriétaires. Cette prise d’effet 
intervient, au plus tard six mois après la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire mentionné à l’article 1er. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsque l’assemblée générale des copropriétaires a 
désigné, avant la publication de la présente ordonnance, un syndic dont le contrat prend effet à compter du 
12 mars 2020. 

TITRE III 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET D’APPLICATION OUTRE-MER 

Article 23 

La présente ordonnance est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 

Article 24 

Le Premier ministre et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont responsables, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 
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Fait le 25 mars 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-304 du 25 mars 2020 portant 
adaptation des règles applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière non 
pénale et aux contrats de syndic de copropriété 

NOR : JUSC2008164P 

Monsieur le Président de la République, 
La présente ordonnance est prise en application de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face 

à l’épidémie de covid-19. Le c) du 2o du I de son article 11 habilite le Gouvernement à prendre, dans un délai de 
trois mois à compter de sa publication, toute mesure pouvant entrer en vigueur à compter du 12 mars 2020, 
« adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l’épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à la 
conduite et au déroulement des instances, les règles relatives à la compétence territoriale et aux formations de 
jugement des juridictions de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire ainsi que les règles relatives aux délais 
de procédure et de jugement, à la publicité des audiences et à leur tenue, au recours à la visioconférence devant 
ces juridictions et aux modalités de saisine de la juridiction et d’organisation du contradictoire devant les 
juridictions ». 

Cette ordonnance comporte un titre Ier relatif aux dispositions applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire 
statuant en matière non pénale et un titre II portant sur les dispositions en matière de copropriété. 

Les dispositions générales applicables aux juridictions judiciaires non pénales sont prévues dans le chapitre Ier du 
titre Ier. 

L’article 1er de l’ordonnance précise qu’elle s’applique aux juridictions judiciaires statuant en matière non 
pénale pendant la période comprise entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la 
cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020. 

L’article 2 prévoit que les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la 
prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette 
même période s’appliquent aux procédures devant les juridictions de l’ordre judiciaire statuant en matière non 
pénale. Cette dernière ordonnance proroge, de manière générale, le terme des délais échus pendant cette période. 
La présente ordonnance prévoit néanmoins quelques exceptions à ces dispositions : 

– les délais de procédure applicables devant le juge des libertés et de la détention et devant le premier président 
de la cour d’appel saisi d’un appel formé contre les décisions du juge des libertés et de la détention courent 
selon les règles législatives et réglementaires qui leur sont applicables ; 

– les délais de procédure applicables devant les juridictions pour enfants sont adaptés dans les conditions 
prévues par le chapitre 3 du présent titre (articles 13 à 21) ; 

– les délais prévus en matière de saisie immobilière sont suspendus. 

L’article 3 prévoit un transfert de compétence territoriale avec la possibilité, pour le premier président de la cour 
d’appel, de désigner, par ordonnance, une juridiction du ressort de la cour, pour connaître tout ou partie de 
l’activité relevant de la compétence d’une autre juridiction du ressort qui serait dans l’incapacité de fonctionner. 

Cette disposition permettra de pallier l’incapacité d’une juridiction de premier degré de fonctionner en cas 
d’empêchement de magistrats et fonctionnaires malades ou confinés, en transférant tout ou partie de son activité 
vers un autre tribunal de même nature. 

L’article 4 prévoit des modalités simplifiées de renvoi des affaires et des auditions prévues à des audiences 
supprimées. Pour préserver les droits des défendeurs et leur assurer dans tous les cas le bénéfice du double degré de 
juridiction malgré ces modalités simplifiées de convocation, il étend les conditions dans lesquelles la décision est 
rendue par défaut lorsque le défendeur ne comparaît pas. 

L’ordonnance adapte la procédure civile pour permettre autant que possible le maintien de l’activité des 
juridictions civiles, sociales et commerciales malgré les mesures d’urgence sanitaire prises pour ralentir la 
propagation du virus covid-19. 

A cette fin, l’ordonnance permet à la juridiction de statuer à juge unique en première instance comme en appel 
dès lors que l’audience de plaidoirie, la clôture de l’instruction ou la décision de statuer selon la procédure sans 
audience aura eu lieu pendant la période mentionnée à l’article 1er. Cette règle ne sera pas applicable devant le 
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tribunal de commerce où les affaires relèveront d’un juge chargé de l’instruction de l’affaire, qui rapportera à la 
formation collégiale (ce qui est déjà possible dans le contentieux général du tribunal de commerce et qui se trouve 
étendu aux procédures collectives). Elle ne sera pas non plus applicable devant le conseil de prud’hommes, qui 
pourra néanmoins statuer en formation restreinte de deux conseillers, l’un appartenant au collège salarié, l’autre au 
collège employeur (article 5). 

L’ordonnance simplifie les modalités d’échange des écritures et des pièces des parties et prévoit que le président 
de la juridiction peut décider que les débats se dérouleront en publicité restreinte et, si nécessaire, en chambre du 
conseil, c’est-à-dire hors la présence du public (article 6). 

L’article 7 prévoit la possibilité d’audiences dématérialisées. Ainsi, les audiences pourront, en première instance 
comme en appel, avoir lieu par visioconférence. En cas d’impossibilité de recourir à un tel moyen, le juge pourra 
décider d’entendre les parties et leurs avocats par tout moyen de communication électronique, y compris 
téléphonique. Dans tous les cas, le moyen utilisé devra permettre de s’assurer de l’identité des parties et garantir la 
qualité de la transmission et la confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. 

Lorsque la représentation par avocat est obligatoire ou que les parties sont représentées ou assistées par un 
avocat, la juridiction pourra également statuer sans audience et selon une procédure écrite ; les parties ne pourront 
pas s’y opposer lorsque la procédure est urgente (article 8). 

Pour éviter l’engorgement des audiences de référé maintenues, la juridiction pourra en outre, par ordonnance non 
contradictoire, rejeter une demande irrecevable ou qui n’en remplit pas les conditions (article 9). 

Les décisions rendues pourront être portées à la connaissance des parties par tout moyen (article 10), sans 
préjudice des règles de notification des décisions. 

Afin de pallier la suppression des audiences, les prestations de serment qui doivent avoir lieu à une audience 
pourront être présentées par écrit (article 11). 

Le chapitre II complète l’articulation de cette ordonnance avec celle relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, afin de préciser 
quelles mesures sont prorogées de plein droit à compter de la fin de la période mentionnée à l’article 1er et pour une 
durée de 2 mois, sauf si le juge y a mis fin ou a modifié le terme : les mesures de protection juridique des majeurs et 
les mesures de protection prononcées dans le cadre d’une ordonnance de protection prévue auxarticles 515-9 à 
515-13 du code civil. 

Le chapitre III est consacré aux dispositions applicables aux juridictions pour enfants et à l’assistance éducative. 

Les articles 13, 14, 15 et 18 prévoient la possibilité pour le juge, sans audition des parties et par décision 
motivée : 

– s’agissant des mesures en cours : 
– après lecture du rapport remis par les services éducatifs, de dire qu’il n’y a plus lieu à mesure d’assistance 

éducative et lever une mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial (article 13) ; 
– sur proposition du service, et avec l’accord écrit des parents, de renouveler, pour une durée limitée, une 

mesure d’assistance éducative (article 14) ; 
– si cette mesure éducative contient une interdiction de sortie de territoire, la renouveler en même temps que 

la mesure (article 15) ; 

– s’agissant des nouvelles requêtes (article 18) : 
– de dire qu’il n’y a pas lieu à ordonner une mesure d’assistance éducative ; 
– d’ordonner une mesure judiciaire d’investigation éducative ou d’expertise ; 
– d’ordonner une mesure d’accompagnement éducatif en milieu ouvert (AEMO) pour une durée qui ne peut 

excéder six mois. 

Les articles 16 et 17 modifient les délais prévus aux articles 1184 et 1185 du code de procédure civile sur les 
mesures provisoires afin de permettre l’organisation des audiences nécessaires, notamment après une ordonnance 
de placement provisoire et de ne pas risquer l’interruption d’une mesure de placement provisoire et un retour en 
famille aux risques et périls de l’enfant au motif d’un délai de procédure dépassé. 

L’article 19 permet au juge de suspendre ou modifier les droits de visite et d’hébergement, sans audience et par 
décision motivée, le maintien des liens entre l’enfant et la famille étant conservé par tout moyen. 

L’article 20 permet au juge des enfants de tenir les audiences civiles en ayant recours à un moyen de 
communication audiovisuelle. 

L’article 21 aménage les modalités de convocation et de notification des décisions. Il aménage également les 
conditions de contreseing des seules décisions – suspension ou modification – des droits de visite et 
d’hébergement pour les enfants confiés pour la seule période de l’état d’urgence décidé afin de prendre les 
décisions en urgence pour garantir la sécurité des enfants, des parents et des personnels et satisfaire aux exigences 
liées au confinement. 

Le titre II du projet d’ordonnance comporte un seul article (article 22) qui a pour objet de pallier l’impossibilité 
pour les assemblées générales des copropriétaires de se réunir pendant la période de pandémie du covid-19, y 
compris celles appelées à se prononcer sur la désignation d’un syndic en raison de l’arrivée à terme du contrat du 
syndic en exercice. 

Par dérogation aux dispositions de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis, en vertu desquelles le contrat de syndic est un contrat à durée déterminée, non susceptible de 
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renouvellement par tacite reconduction, et de l’article 1102 du code civil, qui pose le principe de la liberté 
contractuelle, cet article permet le renouvellement de plein droit du contrat de syndic arrivé à terme à compter du 
12 mars 2020, sans que l’assemblée générale ait pu se réunir pour conclure un nouveau contrat de syndic. 

Cette disposition a pour objectif d’assurer une pérennité dans la gestion des copropriétés, leur conservation et la 
continuité des services essentiels à leur fonctionnement normal, conformément à leur destination. En vertu de cet 
article, le contrat de syndic en exercice est renouvelé jusqu’à la prise d’effet du nouveau contrat du syndic désigné 
par la prochaine assemblée générale des copropriétaires, qui pourra être tenue à la sortie de l’état d’urgence 
sanitaire, et au plus tard le 31 décembre 2020. 

Par un deuxième alinéa, ce renouvellement du contrat de syndic est exclu lorsque l’assemblée générale des 
copropriétaires a déjà désigné un syndic avant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance, de sorte que la 
continuité dans la gestion de la copropriété est assurée. 

Le titre III contient un article 23 qui précise que l’ordonnance est applicable à Wallis-et-Futuna. 
Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Ordonnance no 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation  
des règles applicables devant les juridictions de l’ordre administratif 

NOR : JUSX2008167R 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et de la garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code électoral ; 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers en France et du droit d’asile ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19, notamment les b et c 

du 2° du I de son article 11 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 

d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif 
sauf lorsqu’elles en disposent autrement. 

TITRE Ier 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION 
ET AU FONCTIONNEMENT DES JURIDICTIONS 

Article 2 

Durant la période comprise entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré 
dans les conditions de l’article 4 de la loi du 22 mars 2020 susvisée, il est dérogé aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables aux juridictions administratives dans les conditions prévues au présent titre. 

Article 3 

Les formations de jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel peuvent délibérer 
en se complétant, en cas de vacance ou d’empêchement, par l’adjonction d’un ou plusieurs magistrats en activité au 
sein de l’une de ces juridictions, désignés par le président de la juridiction ainsi complétée sur proposition du 
président de la juridiction d’origine. 

Des magistrats honoraires peuvent être désignés dans les conditions fixées à l’alinéa précédent, dans le respect 
des dispositions de l’article L. 222-2-1 du code de justice administrative. 

Article 4 

Les magistrats ayant le grade de conseiller et une ancienneté minimale de deux ans peuvent être désignés par le 
président de leur juridiction pour statuer par ordonnance dans les conditions prévues à l’article R. 222-1 du code de 
justice administrative. 
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Article 5 

La communication des pièces, actes et avis aux parties peut être effectuée par tout moyen. 

Article 6 

Le président de la formation de jugement peut décider que l’audience aura lieu hors la présence du public ou que 
le nombre de personnes admises à l’audience sera limité. 

Article 7 

Les audiences des juridictions de l’ordre administratif peuvent se tenir en utilisant un moyen de 
télécommunication audiovisuelle permettant de s’assurer de l’identité des parties et garantissant la qualité de la 
transmission et la confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. 

En cas d’impossibilité technique ou matérielle de recourir à un tel moyen, le juge peut, par décision insusceptible 
de recours, décider d’entendre les parties et leurs avocats par tout moyen de communication électronique, y 
compris téléphonique, permettant de s’assurer de leur identité et de garantir la qualité de la transmission et la 
confidentialité des échanges. 

Lorsqu’une partie est assistée d’un conseil ou d’un interprète, il n’est pas requis que ce dernier soit 
physiquement présent auprès d’elle. 

Dans les cas prévus au présent article, le juge organise et conduit la procédure. Il s’assure du bon déroulement 
des échanges entre les parties et veille au respect des droits de la défense et au caractère contradictoire des débats. 
Le greffe dresse le procès-verbal des opérations effectuées. 

Article 8 

Le président de la formation de jugement peut dispenser le rapporteur public, sur sa proposition, d’exposer à 
l’audience des conclusions sur une requête. 

Article 9 

Outre les cas prévus à l’article L. 522-3 du code de justice administrative, il peut être statué sans audience, par 
ordonnance motivée, sur les requêtes présentées en référé. Le juge des référés informe les parties de l’absence 
d’audience et fixe la date à partir de laquelle l’instruction sera close. 

Ainsi qu’il est dit à l’article L. 523-1, les décisions prises sans audience, en application du premier alinéa, par le 
juge des référés saisi sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative peuvent faire l’objet 
d’un appel lorsqu’elles n’ont pas été rendues en application de l’article L. 522-3 du même code. 

Article 10 

Par dérogation à l’article R. 222-25 du code de justice administrative, le président de la cour ou le président de 
chambre peut statuer sans audience publique sur les demandes de sursis à exécution mentionnées aux 
articles R. 811-15 à R. 811-17 du même code. 

Article 11 

Par dérogation à l’article R. 741-1 du code de justice administrative, la décision peut être rendue publique par 
mise à disposition au greffe de la juridiction. 

Article 12 

Par dérogation aux articles R. 741-7 à R. 741-9 du code de justice administrative, la minute de la décision peut 
être signée uniquement par le président de la formation de jugement. 

Article 13 

Lorsqu’une partie est représentée par un avocat, la notification prévue à l’article R. 751-3 du code de justice 
administrative est valablement accomplie par l’expédition de la décision à son mandataire. 

Article 14 

Par dérogation à l’article R. 776-27 du code de justice administrative, les jugements relatifs aux mesures 
d’éloignement prise à l’encontre des étrangers placés en centre de rétention ne sont pas prononcés à l’audience. 

TITRE II 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX DÉLAIS 
DE PROCÉDURE ET DE JUGEMENT 

Article 15 

I. – Les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 susvisée relative à la 
prorogation des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire mentionnée à l’article 2 et à l’adaptation des 
procédures pendant cette même période sont applicables aux procédures devant les juridictions de l’ordre 
administratif. 
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II. ‒ Par dérogation au I : 
1o Pour les recours contre les obligations de quitter le territoire français, sous réserve de ceux prévus au premier 

alinéa du III de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, ainsi que les 
recours prévus aux articles L. 731-2 et L. 742-4 du même code, le point de départ du délai de recours est reporté au 
lendemain de la cessation de l’état d’urgence sanitaire mentionné à l’article 2. Il en va de même du délai prévu à 
l’article 9-4 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique susvisée ; 

2o Les délais applicables aux procédures prévues à l’article L. 213-9 et au premier alinéa du III de 
l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ne font pas l’objet d’adaptation ; 

3o Les réclamations et les recours mentionnées à l’article R. 119 du code électoral peuvent être formées contre 
les opérations électorales du premier tour des élections municipales organisé le 15 mars 2020 au plus tard à dix-huit 
heures le cinquième jour qui suit la date de prise de fonction des conseillers municipaux et communautaires élus 
dès ce tour, fixée par décret au plus tard au mois de juin 2020 dans les conditions définies au premier alinéa du III 
de l’article 19 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 susvisée ou, par dérogation, aux dates prévues au deuxième ou 
troisième alinéa du même III du même article. 

Article 16 

Les mesures de clôture d’instruction dont le terme vient à échéance au cours de la période définie à l’article 2 
sont prorogées de plein droit jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la fin de cette période, à moins que 
ce terme ne soit reporté par le juge. 

Article 17 

Durant la période mentionnée à l’article 2, le point de départ des délais impartis au juge pour statuer est reporté 
au premier jour du deuxième mois suivant la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire mentionné à l’article 2. 

Par dérogation à l’alinéa précédent : 
1o Les délais pour statuer sur les recours prévus à l’article L. 213-9 et au III et au IV de l’article L. 512-1 du code 

de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ne font pas l’objet d’adaptation ; 
2o Le délai imparti au tribunal administratif pour statuer sur les recours contre les résultats des élections 

municipales générales organisées en 2020 expire, sous réserve de l’application de l’article L. 118-2 du code 
électoral, le dernier jour du quatrième mois suivant le deuxième tour de ces élections. 

Article 18 

La présente ordonnance est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 

Article 19 

Le Premier ministre et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont responsables, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 25 mars 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-305 du 25 mars 2020 
portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l’ordre administratif 

NOR : JUSX2008167P 

Monsieur le Président de la République, 
La présente ordonnance est prise en application de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face 

à l’épidémie de covid-19. Le c du 2o du I de son article 11 habilite le Gouvernement à prendre dans un délai de trois 
mois à compter de sa publication, toute mesure pouvant entrer en vigueur à compter du 12 mars 2020, « Adaptant, 
aux seules fins de limiter la propagation de l’épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à la conduite et 
au déroulement des instances, les règles relatives à la compétence territoriale et aux formations de jugement des 
juridictions de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire ainsi que les règles relatives aux délais de procédure et 
de jugement, à la publicité des audiences et à leur tenue, au recours à la visioconférence devant ces juridictions et 
aux modalités de saisine de la juridiction et d’organisation du contradictoire devant les juridictions ». 

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à l’ensemble des juridictions de l’ordre administratif 
(article 1er). 

Cette ordonnance comporte un titre Ier relatif à l’organisation et au fonctionnement des juridictions. Ce titre 
regroupe des dispositions qui dérogent, du 12 mars 2002 jusqu’à la cessation de l’état d’urgence sanitaire, aux 
règles législatives et réglementaires applicables aux juridictions administratives (article 2). 

Il permet de compléter des formations de jugement grâce à l’adjonction de magistrats issus d’autres juridictions 
(article 3) ; à des magistrats ayant le grade de conseiller et une ancienneté minimale de deux ans de statuer par 
ordonnance dans les conditions prévues à l’article R. 222-1 du code de justice administrative (article 4) ; de 
communiquer aux parties des pièces, actes et avis par tout moyen (article 5) ; de tenir des audiences à huis clos ou 
en publicité restreinte (article 6) ; de tenir des audiences en usant de moyen de communication audiovisuelle ou, en 
cas d’impossibilité, par tout moyen de communication électronique (article 7) ; de dispenser dans toutes matières 
le rapporteur public d’exposer des conclusions lors de l’audience (article 8) ; de statuer sans audience sur des 
requêtes présentées en référé (article 9) ; de statuer sans audience sur les demandes de sursis à exécution 
(article 10) ; de rendre publique les décisions de justice par mise à disposition au greffe de la juridiction 
(article 11) ; de faire signer la minute des décisions par le seul président de la formation de jugement (article 12) ; 
de notifier la décision à l’avocat de la partie qu’il représente (article 13) ; de ne pas prononcer lors de l’audience 
les jugements relatifs aux mesures d’éloignement des étrangers placés en centre de rétention (article 14). 

Le titre II de l’ordonnance comporte des dispositions particulières relatives aux délais de procédure et de 
jugement. 

Il prévoit à l’article 15 que les interruptions de délais prévus au titre I de l’ordonnance relative à la prorogation 
des délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même 
période trouvent à s’appliquer devant les juridictions de l’ordre administratif, sauf dérogations en matière de droit 
des étrangers, de droit électoral et d’aide juridictionnelle. 

L’article 16 dispose que les clôtures d’instruction dont le terme vient à échéance du 12 mars 2020 jusqu’à la fin 
de l’état d’urgence sanitaire sont prorogées de plein droit jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la fin de 
ladite période, à moins que ce terme ne soit reporté par le juge. 

Durant cette même période, le point de départ des délais impartis au juge pour statuer est reporté au premier jour 
du deuxième mois suivant la fin de l’état d’urgence sanitaire, sauf dérogations en matière de droit des étrangers et 
de droit électoral (article 17). 

Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables à Wallis-et-Futuna (article 18). 
Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Ordonnance no 2020-311 du 25 mars 2020 relative à l’adaptation temporaire des règles 
d’instruction des demandes et d’indemnisation des victimes par l’Office national d’indemni
sation des victimes d’accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales et par le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

NOR : SSAA2008158R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu la loi no 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001, notamment son 

article 53 ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son 

article 11 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Lorsque les délais mentionnés au troisième alinéa du III et au IV de l’article 53 de la loi no 2000-1257 
du 23 décembre 2000 susvisée expirent entre le 12 mars 2020 et une date fixée par arrêté du ministre chargé de 
la santé et ne pouvant excéder le 12 juillet 2020, ils sont prorogés de trois mois. 

Article 2 

Lorsque les délais mentionnés à l’article L. 1142-8, aux premier et quatrième alinéas de l’article L. 1142-14, 
y compris lorsqu’ils s’appliquent dans le cas prévu à l’article L. 1142-15, aux premier et quatrième alinéas de 
l’article L. 1142-17, y compris lorsqu’ils s’appliquent dans le cas prévu à l’article L. 1142-17-1, aux 
articles L. 1142-24-5, L. 1142-24-6, L. 1142-24-7 et L. 1142-24-12, aux I et II de l’article L. 1142-24-16, 
au deuxième alinéa de l’article L. 1142-24-17, à l’article L. 1221-14, au quatrième alinéa de l’article L. 3122-2 et 
à l’article L. 3122-5 du code de la santé publique expirent entre le 12 mars 2020 et une date fixée par arrêté du 
ministre chargé de la santé et ne pouvant excéder le 12 juillet 2020, ces délais sont prorogés de quatre mois. 

Article 3 

L’article 2 de la présente ordonnance est applicable en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna. 

Article 4 

Le Premier ministre et le ministre des solidarités de la santé sont responsables, chacun en ce qui le concerne, 
de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait le 25 mars 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-311 du 25 mars 2020 relative 
à l’adaptation temporaire des règles d’instruction des demandes et d’indemnisation des 
victimes par l’Office national d’indemnisation des victimes d’accidents médicaux, des 
affections iatrogènes et des infections nosocomiales et par le Fonds d’indemnisation des 
victimes de l’amiante 

NOR : SSAA2008158P 

Monsieur le Président de la République, 
Dans le cadre de l’indemnisation des victimes de l’amiante, le Fonds d’indemnisation des victimes de 

l’amiante (FIVA) est chargé d’examiner le lien de causalité entre l’exposition à l’amiante et la dégradation de l’état 
de santé et de présenter au demandeur, si les conditions sont réunies, une offre d’indemnisation. 

Conformément aux dispositions législatives qui régissent le fonctionnement du FIVA (loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2001), cette offre d’indemnisation doit être présentée dans un délai de six mois à compter de 
la réception de la demande. Pour tenir compte du contexte lié à l’épidémie de covid-19 et à la difficulté pour 
le FIVA à effectuer certaines activités à distance, la présente ordonnance le proroge de trois mois entre le 12 mars 
et le 12 juillet. 

L’Office national d’indemnisation des accidents médicaux (ONIAM) est chargé d’indemniser, dans le cadre du 
dispositif de droit commun reposant sur les commissions de conciliation et d’indemnisation, les victimes 
d’accidents médicaux, d’affections iatrogènes et d’infections nosocomiales. Il assure également, dans le cadre de 
dispositifs spécifiques, l’indemnisation des victimes du Mediator, de la Dépakine, de mesures de vaccination 
obligatoire ou de mesures sanitaires d’urgence, ainsi que de contaminations liées à une transfusion sanguine. 

Les dispositions législatives du code de la santé publique fixent les délais dans lesquels l’ONIAM, ainsi que les 
différentes instances en son sein doivent statuer sur les demandes d’indemnisation et payer les offres. Compte tenu 
du contexte lié à l’épidémie de covid-19, la présente ordonnance proroge l’ensemble de ces délais, lorsqu’ils 
arrivent à échéance entre le 12 mars 2020 et une date fixée par arrêté, sans pouvoir excéder le 12 juillet 2020, de 
quatre mois. Ce délai, plus long que celui proposé pour le FIVA à l’article précédent, est fixé au regard de la nature 
de dispositif d’indemnisation amiable, entre la victime et le responsable, de l’ONIAM. 

Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Ordonnance no 2020-321 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles de réunion et 
de délibération des assemblées et organes dirigeants des personnes morales et entités 
dépourvues de personnalité morale de droit privé en raison de l’épidémie de covid-19 

NOR : ECOX2008178R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’économie et des finances, 
Vu la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés 

d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment ses 

articles 4 et 11 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

TITRE Ier 

CHAMP D’APPLICATION 

Article 1er 

Nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, la présente ordonnance est, pendant la 
période prévue à l’article 11, applicable aux personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de 
droit privé, et notamment : 

1o Les sociétés civiles et commerciales ; 
2o Les masses de porteurs de valeurs mobilières ou de titres financiers ; 
3o Les groupements d’intérêt économique et les groupements européens d’intérêt économique ; 
4o Les coopératives ; 
5o Les mutuelles, unions de mutuelles et fédérations de mutuelles ; 
6o Les sociétés d’assurance mutuelle et sociétés de groupe d’assurance mutuelle ; 
7o Les instituts de prévoyance et sociétés de groupe assurantiel de protection sociale ; 
8o Les caisses de crédit municipal et caisses de crédit agricole mutuel ; 
9o Les fonds de dotation ; 
10o Les associations et les fondations. 

TITRE II 

ASSEMBLÉES 

CHAPITRE Ier 

ADAPTATION DES RÈGLES DE CONVOCATION ET D’INFORMATION 

Article 2 

Lorsqu’une société dont des actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé ou un système 
multilatéral de négociation d’un Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou sur un marché considéré comme équivalent à un marché réglementé par la Commission européenne en 
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application du a du 4 de l’article 25 de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 15 mai 2014 susvisée est tenue de procéder à la convocation d’une assemblée d’actionnaires par voie postale, 
aucune nullité de l’assemblée n’est encourue du seul fait qu’une convocation n’a pas pu être réalisée par voie 
postale en raison de circonstances extérieures à la société. 

Article 3 

Lorsqu’une personne ou une entité mentionnée à l’article 1er est tenue de faire droit à une demande de 
communication d’un document ou d’une information à un membre d’une assemblée préalablement à la tenue de 
celle-ci en vertu des dispositions qui lui sont applicables, cette communication peut être valablement effectuée par 
message électronique, sous réserve que le membre indique dans sa demande l’adresse électronique à laquelle elle 
peut être faite. 

CHAPITRE II 
ADAPTATION DES RÈGLES DE PARTICIPATION ET DE DÉLIBÉRATION 

Article 4 

Lorsqu’une assemblée est convoquée en un lieu affecté à la date de la convocation ou à celle de la réunion par 
une mesure administrative limitant ou interdisant les rassemblements collectifs pour des motifs sanitaires, l’organe 
compétent pour la convoquer ou le représentant légal agissant sur délégation de cet organe peut décider qu’elle se 
tient sans que les membres et les autres personnes ayant le droit d’y assister ne soient présents physiquement ou par 
conférence téléphonique ou audiovisuelle. 

Dans ce cas, les membres participent ou votent à l’assemblée selon les autres modalités prévues par les textes qui 
la régissent tels qu’aménagés et complétés le cas échéant pas la présente ordonnance. Les décisions sont alors 
régulièrement prises. 

Les membres de l’assemblée et les autres personnes ayant le droit d’y assister sont avisés par tout moyen 
permettant d’assurer leur information effective de la date et de l’heure de l’assemblée ainsi que des conditions dans 
lesquelles ils pourront exercer l’ensemble des droits attachés à leur qualité de membre ou de personne ayant le droit 
d’y assister. 

Article 5 

I. – Sans qu’une clause des statuts ou du contrat d’émission ne soit nécessaire à cet effet ni ne puisse s’y opposer, 
l’organe mentionné à l’article 4 ou son délégataire peut décider que sont réputés présents pour le calcul du quorum 
et de la majorité les membres des assemblées qui participent par une conférence téléphonique ou audiovisuelle 
permettant leur identification. Les autres personnes ayant le droit d’assister aux séances des assemblées peuvent y 
assister par les mêmes moyens. 

II. – Les moyens techniques mis en œuvre transmettent au moins la voix des participants et satisfont à des 
caractéristiques techniques permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations. 

Par exception à l’alinéa précédent, pour les assemblées soumises aux dispositions du II de l’article L. 225-107 du 
code du commerce ou de l’article L. 228-61 du même code, la nature des moyens techniques admis et les 
conditions d’application de l’alinéa précédent sont celles déterminées par le décret en Conseil d’Etat prévu auxdits 
articles. 

III. – Les dispositions du présent article sont applicables quel que soit l’objet de la décision sur laquelle 
l’assemblée est appelée à statuer. 

Article 6 

Lorsque la loi prévoit que les décisions des assemblées peuvent être prises par voie de consultation écrite de 
leurs membres, l’organe mentionné à l’article 4 ou son délégataire peut décider de recourir à cette faculté sans 
qu’une clause des statuts ou du contrat d’émission ne soit nécessaire à cet effet ni ne puisse s’y opposer. 

Les dispositions du présent article sont applicables quel que soit l’objet de la décision sur laquelle l’assemblée 
est appelée à statuer. 

Article 7 

I. – Lorsque l’organe mentionné à l’article 4 ou son délégataire décide de faire application des dispositions des 
articles 4, 5 ou 6 et que tout ou partie des formalités de convocation de l’assemblée ont été accomplies 
préalablement à la date de cette décision, les membres de l’assemblée en sont informés par tous moyens permettant 
d’assurer leur information effective trois jours ouvrés au moins avant la date de l’assemblée, sans préjudice des 
formalités qui restent à accomplir à la date de cette décision. Dans ce cas, la modification du lieu de l’assemblée ou 
des modes de participation ne donne pas lieu au renouvellement des formalités de convocation et ne constitue pas 
une irrégularité de convocation. 

II. – Par dérogation aux dispositions du I, dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un 
marché réglementé ou un système multilatéral de négociation d’un Etat membre de l’Union européenne ou partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ou sur un marché considéré comme équivalent à un marché réglementé 
par la Commission européenne en application du a du 4 de l’article 25 de la directive 2014/65/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mai 2014 précitée, lorsque l’organe mentionné à l’article 4 de la présente ordonnance 
ou son délégataire décide de faire application des dispositions des articles 4 ou 5 et que tout ou partie des formalités 
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mentionnées au premier alinéa de l’article L. 225-104 du code de commerce ont été accomplies préalablement à la 
date de cette décision, les actionnaires en sont informés dès que possible par voie de communiqué dont la diffusion 
effective et intégrale est assurée par la société, sans préjudice des formalités qui restent à accomplir à la date de 
cette décision. Dans ce cas, la modification du lieu de l’assemblée ou des modes de participation ne donne pas lieu 
au renouvellement des formalités de convocation et ne constitue pas une irrégularité. 

Il en va de même pour les sociétés dont des titres autres que les actions sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou un système multilatéral de négociation d’un Etat membre de l’Union européenne ou partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ou sur un marché considéré comme équivalent à un marché réglementé 
par la Commission européenne en application du a du 4 de l’article 25 de la directive 2014/65/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mai 2014 précitée, lorsque l’organe mentionné à l’article 4 de la présente ordonnance 
ou son délégataire décide de faire application des dispositions des articles 4 ou 5 et que tout ou partie des formalités 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 228-59 du code de commerce ont été accomplies préalablement à la 
date de cette décision. 

TITRE III 

ORGANES COLLÉGIAUX D’ADMINISTRATION,  
DE SURVEILLANCE ET DE DIRECTION 

Article 8 

Sans qu’une clause des statuts ou du règlement intérieur soit nécessaire à cet effet ni ne puisse s’y opposer, sont 
réputés présents aux réunions des organes collégiaux d’administration, de surveillance ou de direction, leurs 
membres qui y participent au moyen d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle permettant leur identification 
et garantissant leur participation effective. 

Ces moyens transmettent au moins la voix des participants et satisfont à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations. 

Les dispositions du présent article sont applicables quel que soit l’objet de la décision sur laquelle l’organe est 
appelé à statuer. 

Article 9 

Sans qu’une clause des statuts ou du règlement intérieur ne soit nécessaire à cet effet ni ne puisse s’y opposer, les 
décisions des organes collégiaux d’administration, de surveillance ou de direction peuvent être prises par voie de 
consultation écrite de leurs membres dans des conditions assurant la collégialité de la délibération. 

Les dispositions du présent alinéa sont applicables quel que soit l’objet de la décision sur laquelle l’organe est 
appelé à statuer. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 10 

Un décret précise, en tant que de besoin, les conditions d’application de la présente ordonnance. Il peut prendre 
effet dans les conditions prévues à l’article 11. 

Article 11 

La présente ordonnance est applicable aux assemblées et aux réunions des organes collégiaux d’administration, 
de surveillance et de direction tenues à compter du 12 mars 2020 et jusqu’au 31 juillet 2020, sauf prorogation de ce 
délai jusqu’à une date fixée par décret et au plus tard le 30 novembre 2020. 

Article 12 

La présente ordonnance est applicable à Wallis-et-Futuna. 

Article 13 

Le Premier ministre, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’économie et des finances et la 
ministre des outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait le 25 mars 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE 
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La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-321 du 25 mars 2020 portant 
adaptation des règles de réunion et de délibération des assemblées et organes dirigeants des 
personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit privé en raison de 
l’épidémie de covid-19 

NOR : ECOX2008178P 

Monsieur le Président de la République, 

La présente ordonnance adapte les règles de convocation, d’information, de réunion et de délibération des 
assemblées et des organes collégiaux d’administration, de surveillance et de direction des personnes morales et des 
entités dépourvues de personnalité morale de droit privé afin de leur permettre de continuer d’exercer leurs 
missions malgré les mesures prises pour limiter la propagation du covid-19 et ainsi d’assurer la continuité du 
fonctionnement de ces groupements. 

Elle est prise en application de l’article 11 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de covid-19. Le f du 2o du I de cet article autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance toute 
mesure relevant du domaine de la loi simplifiant et adaptant les conditions dans lesquelles les assemblées et les 
organes dirigeants collégiaux des personnes morales de droit privé et autres entités se réunissent et délibèrent ainsi 
que les règles relatives aux assemblées générales, afin de faire face aux conséquences de la propagation du 
covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation. En vertu du I de cet article, ces mesures peuvent 
entrer en vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020. 

Pour satisfaire l’objectif de continuité et de sécurité juridique du fonctionnement des groupements de droit privé 
dans leur diversité et leur variété, ces mesures ont un champ d’application personnel vaste. Celui-ci, défini à 
l’article 1er de l’ordonnance, couvre l’ensemble des personnes morales et des entités dépourvues de personnalité de 
droit privé. L’article 1er de l’ordonnance donne une liste non limitative de ces personnes et entités, comprenant 
notamment les sociétés civiles et commerciales, y compris les sociétés en participation, les masses de porteurs de 
valeurs mobilières ou de titres financiers, les groupements d’intérêt économique et les groupements européens 
d’intérêt économique, les coopératives, les mutuelles, unions de mutuelles et fédérations de mutuelles, les sociétés 
d’assurance mutuelle et sociétés de groupe d’assurance mutuelle, les instituts de prévoyance et sociétés de groupe 
assurantiel de protection sociale, les caisses de crédit municipal et caisses de crédit agricole mutuel, les fonds de 
dotation et les fonds de pérennité, les associations et les fondations. 

A la diversité et la variété des groupements de droit privé, répond une diversité d’organes et une variété de règles 
y applicables. Ces mesures couvrent donc l’ensemble des assemblées – telles que, par exemple, les assemblées 
générales des actionnaires, associés, membres, sociétaires ou délégués, les assemblées spéciales, les assemblées des 
masses – et l’ensemble des organes collégiaux d’administration, de surveillance ou de direction – tels que, par 
exemple, les conseils d’administration, conseils de surveillances et directoires. 

Au-delà de leur diversité et de leur variété, les différents organes de ces différents groupements sont confrontés 
aux mêmes difficultés dans le contexte actuel, à savoir la difficulté – si ce n’est l’impossibilité – de se réunir en 
raison des mesures prises pour lutter contre la propagation du covid-19. Ce problème unique appelant une réponse 
unitaire, les dispositions de l’ordonnance embrassent l’ensemble des groupements et de leurs organes, en 
distinguant les assemblées d’une part, qui font l’objet du titre II de l’ordonnance, et les organes collégiaux 
d’administration, de surveillance ou de direction d’autre part, qui font l’objet du titre III de l’ordonnance. 

Le titre II, consacré aux assemblées, est divisé en deux chapitres. 
Le chapitre Ier du titre II de l’ordonnance comporte deux articles qui adaptent les règles de convocation et 

d’information des assemblées. 
L’article 2 prévoit que dans les sociétés cotées, dont les assemblées peuvent comporter un nombre significatif de 

membres, certains membres devant être convoqués par voie postale, aucune nullité des assemblées n’est encourue 
lorsqu’une convocation devant être réalisée par voie postale n’a pu l’être en raison de circonstances extérieures à la 
société. Ces circonstances extérieures recouvrent notamment l’hypothèse dans laquelle les sociétés mentionnées 
audit article – ou leurs prestataires – ont été empêchées d’accéder à leurs locaux ou de préparer les convocations 
nécessaires, dans le contexte de l’épidémie de covid-19. 
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L’article 3 étend et facilite l’exercice dématérialisé du droit de communication dont les membres des assemblées 
jouissent préalablement aux réunions de ces dernières. Sous réserve de cet aménagement, le droit de 
communication demeure régi par les dispositions propres à chaque assemblée. 

Le chapitre II du titre II comporte trois articles qui adaptent les règles de participation et de délibération des 
assemblées. 

L’article 4 autorise exceptionnellement la tenue des assemblées sans que leurs membres – et les autres 
personnes ayant le droit d’y assister, tels que les commissaires aux comptes et les représentants des instances 
représentatives du personnel – n’assistent à la séance, que ce soit en y étant présents physiquement ou par des 
moyens de visioconférence ou de télécommunication. 

Dans le contexte des restrictions aux déplacements et rassemblements mises en œuvre pour répondre à la crise 
sanitaire actuelle, cette mesure est nécessaire pour permettre aux assemblées de statuer sur les décisions relevant de 
leur compétence, dont certaines sont essentielles au fonctionnement des groupements, et dont l’ajournement 
pourrait avoir des conséquences significatives sur le financement de ces groupements, leurs membres et, dans le cas 
des sociétés cotées, les marchés financiers. 

L’application de ce dispositif exceptionnel est soumise à une condition : l’assemblée doit être convoquée en un 
lieu affecté, à la date de la convocation (entendue au sens large, ce qui inclut, dans les sociétés cotées, l’avis de 
réunion) ou à celle de la réunion, par une mesure administrative limitant ou interdisant les rassemblements 
collectifs pour des motifs sanitaires. 

La décision de faire application de cette mesure incombe à l’organe compétent pour convoquer l’assemblée, qui 
peut déléguer sa compétence à cet effet au représentant légal du groupement. 

Cette mesure emporte dérogation exceptionnelle et temporaire au droit des membres des assemblées d’assister 
aux séances ainsi qu’aux autres droits dont l’exercice suppose d’assister à la séance (tels que, par exemple, le droit 
de poser des questions orales ou de modifier les projets de résolutions en séance dans les sociétés anonymes et les 
sociétés en commandite par actions). Elle est sans effet sur les autres droits des membres (tels que, par exemple, le 
droit de voter, le droit de poser des questions écrites et le droit de proposer l’inscription de points ou de projets à 
l’ordre du jour dans les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions). S’il est décidé d’en faire 
application, les membres participent et votent à l’assemblée selon les autres modalités prévues par les textes qui la 
régissent et l’ordonnance (telles que, par exemple, l’envoi d’un pouvoir, le vote à distance ou, si l’organe 
compétent pour convoquer l’assemblée ou son délégataire le décide, la visioconférence ou les moyens de 
télécommunication). Les membres de l’assemblée et les autres personnes ayant le droit d’y assister sont alors 
avisés par tout moyen permettant d’assurer leur information effective (tel que l’avis de réunion ou les autres 
documents de convocation dans les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions cotées) de la date 
et de l’heure de l’assemblée, ainsi que des conditions dans lesquelles ils pourront exercer l’ensemble des autres 
droits attachés à leur qualité de membre ou de personne ayant le droit d’y assister (dans ce type de société, cette 
information peut notamment s’inspirer du contenu de l’avis de réunion). 

Afin de faciliter la participation des membres des assemblées qui se tiendront à huis clos en application des 
dispositions de l’article 4, l’article 5 étend et assouplit exceptionnellement le recours à la visioconférence et aux 
moyens de télécommunication, soit, pour les groupements pour lesquels ce mode de participation alternatif n’est 
pas déjà prévu par la loi, en l’autorisant exceptionnellement, soit, pour les groupements pour lesquels ce mode de 
participation alternatif est déjà prévu par la loi sous réserve de certaines conditions, en neutralisant 
exceptionnellement ces conditions (en particulier la condition tenant à l’existence d’une clause à cet effet dans 
les statuts ou le contrat d’émission) et toute autre clause contraire des statuts ou du contrat d’émission, sous 
réserve, dans chaque cas, que les moyens de visioconférence ou de télécommunication respectent les 
caractéristiques fixées par la loi et les règlements pour garantir l’intégrité et la qualité des débats. La décision 
de recourir à la visioconférence ou aux moyens de télécommunication incombe à l’organe compétent pour 
convoquer l’assemblée ou, le cas échéant, à son délégataire. Cette mesure concerne l’ensemble des décisions 
relevant de la compétence des assemblées des groupements, y compris, le cas échéant, celles relatives aux comptes. 
Ainsi, à condition de disposer des moyens techniques adéquats et notamment d’assurer l’identification des 
actionnaires ou associés, les groupements pourront tenir leur assemblée par visioconférence ou moyens de 
télécommunication. Il s’agit toutefois d’une faculté pour les groupements, qu’ils ne peuvent de surcroît mettre en 
œuvre que s’ils disposent des moyens techniques adéquats. Cette faculté peut le cas échéant être mise en œuvre 
lorsque le nombre d’actionnaires ou d’associés est restreint, ce qui facilite leur identification. 

Par ailleurs, l’article 6 assouplit aux mêmes fins le recours à la consultation écrite des assemblées pour 
lesquelles ce mode de participation alternatif est déjà prévu par la loi, en le rendant possible sans qu’une clause des 
statuts ou du contrat d’émission soit nécessaire à cet effet ni ne puisse s’y opposer. Cette mesure concerne 
l’ensemble des décisions relevant de la compétence des assemblées des groupements, y compris, le cas échéant, 
celles relatives aux comptes. 

Enfin, l’article 7 aménage exceptionnellement les formalités de convocation des assemblées dont le lieu et les 
modes de participations seront modifiés par suite de l’application des dispositions des articles 4, 5 et 6 de 
l’ordonnance ; cela concerne en particulier les groupements qui auront commencé à procéder à ces formalités avant 
la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance en vue d’une assemblée appelée à se tenir après cette date. Dans ce cas, 
si l’organe compétent du groupement décide de faire application de la possibilité de tenir une assemblée hors la 
présence de ses membres à la séance ou de l’un des modes alternatifs de participation (visioconférence et moyens 
de télécommunication, consultation écrite), il en informe les associés, soit par voie de communiqué dans les 
sociétés cotées, soit par tous moyens permettant d’assurer l’information effective des membres dans les autres 
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sociétés ; les formalités déjà accomplies à la date de cette décision n’ont pas à être renouvelées, tandis que celles 
restant à accomplir doivent l’être. 

Le titre III est consacré aux organes collégiaux d’administration, de surveillance ou de direction. 
L’article 8 étend et assouplit exceptionnellement le recours aux moyens de visioconférence et de 

télécommunication pour ces organes, que celui-ci soit déjà prévu par la loi ou les dispositions réglementaires 
ou non. Ainsi, le recours à ces moyens est autorisé pour l’ensemble des réunions de ces organes, y compris celles 
relatives à l’arrêté ou à l’examen des comptes annuels. En outre, les clauses contraires des statuts sont neutralisées, 
et l’existence de dispositions à cet effet dans le règlement intérieur n’est plus une condition de recours à ces 
moyens. Afin de garantir l’intégrité et la qualité des débats, les moyens techniques mis en œuvre doivent permettre 
l’identification des membres de ces organes et garantir leur participation effective. A cette fin, ils doivent 
transmettre au moins la voix des participants et satisfaire à des caractéristiques techniques permettant la 
retransmission continue et simultanée des délibérations. 

L’article 9 étend et assouplit le recours à la consultation écrite des organes collégiaux d’administration, de 
surveillance ou de direction, que celle-ci soit déjà prévue par la loi ou les dispositions réglementaires ou non. Ainsi, 
le recours à ce mode de délibération est autorisé pour l’ensemble des réunions de ces organes, y compris celles 
relatives à l’arrêté ou à l’examen des comptes annuels. En outre, les clauses contraires des statuts sont neutralisées, 
et l’existence de dispositions à cet effet dans le règlement intérieur n’est plus une condition de recours à ce mode de 
délibération. La consultation écrite doit être réalisée dans des conditions (en particulier de délais) assurant la 
collégialité de la délibération. 

Le titre IV enfin, est consacré aux dispositions finales. 
L’article 10 prévoit qu’un décret précise, en tant que de besoin, les conditions d’application de la présente 

ordonnance, ce décret prenant effet dans les conditions prévues à l’article 11. 
L’ensemble des dispositions de l’ordonnance revêtent un caractère exceptionnel et temporaire. Compte tenu de 

la nécessité, d’une part, de sécuriser les réunions des assemblées et des organes collégiaux d’administration, de 
surveillance ou de direction qui auront pu se tenir dans un contexte marqué par une forte incertitude et une 
évolution rapide des mesures de police sanitaire avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance, et, d’autre part, de 
permettre aux groupements de continuer de fonctionner dans des conditions de sécurité juridique et de prévisibilité 
satisfaisantes à compter de l’entrée en vigueur l’ordonnance, l’article 11 prévoit que l’ordonnance est applicable 
rétroactivement à compter du 12 mars – comme le permet la loi d’habilitation –, et jusqu’au 31 juillet 2020 – 
correspondant au terme de la première partie de la saison 2020 des assemblées, en particulier des assemblées 
générales –, sauf prorogation de ce délai jusqu’à une date fixée par décret en Conseil d’Etat, qui ne pourra toutefois 
être étendu après le 30 novembre 2020. Il convient toutefois de souligner que le caractère facultatif des différentes 
mesures doit inciter les groupements à organiser une sortie progressive du dispositif d’exception résultant de 
l’ordonnance, dès lors que son application ne paraîtra plus nécessaire au regard des circonstances propres à chaque 
groupement. 

Enfin, l’article 12 étend l’application de l’ordonnance aux îles Wallis et Futuna. 
Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Ordonnance no 2020-316 du 25 mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d’eau, de 
gaz et d’électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l’activité est 
affectée par la propagation de l’épidémie de covid-19 

NOR : ECOI2008040R 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’économie et des finances et de la ministre de la transition 
écologique et solidaire, 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de l’énergie ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment ses 

articles 4 et 11 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d’un fonds de solidarité à destination des 

entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation 
de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu ; 
Vu l’urgence, 

Ordonne : 

Article 1er 

Peuvent bénéficier des dispositions des articles 2 à 4 les personnes physiques et morales de droit privé exerçant 
une activité économique qui sont susceptibles de bénéficier du fonds de solidarité mentionné à l’article 1er de 
l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020 susvisée. Celles qui poursuivent leur activité dans le cadre d’une 
procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire peuvent également bénéficier de 
ces dispositions au vu de la communication d’une attestation de l’un des mandataires de justice désignés par le 
jugement qui a ouvert cette procédure. 

Les critères d’éligibilité aux dispositions mentionnées ci-dessus sont précisés par décret, lequel détermine 
notamment les seuils d’effectifs et de chiffre d’affaires des personnes concernées ainsi que le seuil de perte de 
chiffre d’affaires constatée du fait de la crise sanitaire. 

Article 2 

A compter de l’entrée en vigueur de la présente ordonnance et jusqu’à la date de cessation de l’état d’urgence 
sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, ne peuvent procéder à la suspension, à 
l’interruption ou à la réduction, y compris par résiliation de contrat, de la fourniture d’électricité, de gaz ou d’eau 
aux personnes mentionnées à l’article 1er pour non-paiement par ces dernières de leurs factures : 

1o Les fournisseurs d’électricité titulaires de l’autorisation mentionnée à l’article L. 333-1 du code de l’énergie ; 
2o Les fournisseurs de gaz titulaires de l’autorisation mentionnée à l’article L. 443-1 du même code ; 
3o Les fournisseurs et services distribuant l’eau potable pour le compte des communes compétentes au titre de 

l’article L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales. 
En outre, les fournisseurs d’électricité ne peuvent procéder au cours de la même période à une réduction de la 

puissance distribuée aux personnes concernées. 
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Les personnes mentionnées à l’article 1er attestent qu’elles remplissent les conditions pour bénéficier des 
dispositions du présent article, selon les modalités précisées par le décret mentionné au second alinéa de 
l’article 1er. 

Article 3 

A compter de l’entrée en vigueur de la présente ordonnance, les fournisseurs d’électricité titulaires de 
l’autorisation mentionnée à l’article L. 333-1 du code de l’énergie et les fournisseurs de gaz titulaires de 
l’autorisation mentionnée à l’article L. 443-1 du même code alimentant plus de 100 000 clients, les fournisseurs 
d’électricité qui interviennent dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain continental, les 
entreprises locales de distribution définies à l’article L. 111-54 du même code ainsi que les fournisseurs et services 
distribuant l’eau potable pour le compte des communes compétentes au titre de l’article L. 2224-7-1 du code 
général des collectivités territoriales sont tenus, à la demande des personnes mentionnées à l’article 1er, de leur 
accorder le report des échéances de paiement des factures exigibles entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de 
l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 précitée et non encore acquittées. Ce 
report ne peut donner lieu à des pénalités financières, frais ou indemnités à la charge des personnes précitées. 

Le paiement des échéances ainsi reportées est réparti de manière égale sur les échéances de paiement des 
factures postérieures au dernier jour du mois suivant la date de fin de l’état d’urgence sanitaire, sur une durée ne 
pouvant être inférieure à six mois. 

Lorsqu’elles demandent à leur fournisseur le rééchelonnement du paiement des factures, les personnes 
mentionnées à l’article 1er attestent qu’elles remplissent les conditions pour bénéficier des dispositions du présent 
article, selon les modalités précisées par le décret mentionné au second alinéa de l’article 1er. 

Article 4 

Les personnes mentionnées à l’article 1er ne peuvent encourir de pénalités financières ou intérêts de retard, de 
dommages-intérêts, d’astreinte, d’exécution de clause résolutoire, de clause pénale ou de toute clause prévoyant 
une déchéance, ou d’activation des garanties ou cautions, en raison du défaut de paiement de loyers ou de charges 
locatives afférents à leurs locaux professionnels et commerciaux, nonobstant toute stipulation contractuelle et les 
dispositions des articles L. 622-14 et L. 641-12 du code de commerce. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent aux loyers et charges locatives dont l’échéance de paiement intervient 
entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai de deux mois après la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire 
déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 précitée. 

Article 5 

La présente ordonnance est applicable à Wallis-et-Futuna. 

Article 6 

Le Premier ministre, la garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre de la transition écologique et 
solidaire, le ministre de l’économie et des finances, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales et la ministre des outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française et entrera en 
vigueur immédiatement. 

Fait le 25 mars 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 

La ministre de la transition écologique  
et solidaire, 

ELISABETH BORNE 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-316 du 25 mars 2020 relative 
au paiement des loyers, des factures d’eau, de gaz et d’électricité afférents aux locaux 
professionnels des entreprises dont l’activité est affectée par la propagation de l’épidémie 
de covid-19 

NOR : ECOI2008040P 

Monsieur le Président de la République, 
La présente ordonnance est prise sur le fondement de l’habilitation donnée au Gouvernement par l’article 11 de 

la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19. Elle permet de reporter 
intégralement ou d’étaler le paiement des loyers, des factures d’eau, de gaz et d’électricité afférents aux locaux 
professionnels et commerciaux et de renoncer aux pénalités financières et aux suspensions, interruptions ou 
réductions de fournitures susceptibles d’être appliquées en cas de non-paiement de ces factures, au bénéfice des 
microentreprises, au sens du décret no 2008-1354 du 18 décembre 2008 relatif aux critères permettant de 
déterminer la catégorie d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de l’analyse statistique et économique, 
dont l’activité est affectée par la propagation de l’épidémie. 

L’article 1er précise le champ d’application ratione personae de l’ordonnance. Pourront bénéficier des mesures 
prévues les entreprises éligibles au fonds de solidarité, par ailleurs créé par ordonnance, sur le fondement de la loi 
du 23 mars 2020 précitée. 

Les critères d’éligibilité des entreprises à ce fonds sont définis par décret, lequel détermine notamment les seuils 
d’effectifs et de chiffre d’affaires ainsi que le seuil de perte de chiffre d’affaire constatée du fait de la crise 
sanitaire. 

L’article 2 interdit l’interruption ou la suspension de la fourniture d’électricité, de gaz et d’eau pour les 
entreprises concernées, à compter de l’entrée en vigueur de la présente ordonnance et jusqu’à la date de cessation 
de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la même loi. 

L’article 3 prévoit la possibilité pour ces entreprises de demander l’échelonnement du paiement des factures 
correspondantes, exigibles au cours de la même période, sans aucune pénalité, auprès des fournisseurs et services 
distribuant l’eau potable pour le compte des communes compétentes au titre de l’article L. 2224 7-1 du code 
général des collectivités territoriales ainsi qu’auprès des fournisseurs d’énergie suivants : 

– les fournisseurs d’électricité titulaires de l’autorisation mentionnée à l’article L. 333-1 du code de l’énergie 
alimentant plus de 100 000 clients ; 

– les fournisseurs de gaz titulaires de l’autorisation mentionnée à l’article L. 443-1 du même code alimentant 
plus de 100 000 clients ; 

– les fournisseurs d’électricité qui interviennent dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain 
continental ; 

– les entreprises locales de distribution définies à l’article L. 111-54. 

Le paiement des créances dues à ces échéances ainsi reportées est réparti de manière égale sur les échéances de 
paiement des factures postérieures sur six mois, à partir du mois suivant la date de fin de l’état d’urgence sanitaire. 

L’article 4 interdit l’application de pénalités financières ou intérêts de retard, de dommages-intérêts, d’astreinte, 
d’exécution de clause résolutoire, de clause pénale ou de toute clause prévoyant une déchéance, ou d’activation des 
garanties ou cautions, en raison du défaut de paiement de loyers ou de charges locatives afférents aux locaux 
professionnels et commerciaux dont l’échéance de paiement intervient entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un 
délai de deux mois après la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire. 

L’article 5 prévoit que ces mesures sont applicables à Wallis-et-Futuna. 
Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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